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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 18 FÉVRIER 2020 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance  

 

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Madame la Conseillère  BECQ est absente pour raison de santé  et Monsieur le Conseiller VENDY nous rejoindra en 

cours de séance. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN :  

Je demande, au nom du Conseil communal, d'envoyer un courrier à Madame la Conseillère BECQ en lui souhaitant un 

bon rétablissement. 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  

J'allais le proposer. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Avant d'entamer l'ordre du jour, il y a un point pour lequel, au niveau du Collège communal, on aurait aimé vous 

soumettre l'urgence, c'est un point concernant la boucle du Hainaut, à savoir que nous avons été interpellés par Elia et 

vous savez tout ce qui s'est passé ces derniers temps, la motion qui a été votée en Conseil communal au mois de 

septembre par les différents partis, les différentes interpellations et courriers de la Ville qui sont restés sans réponse.  

L'importance de ce projet s' il passe sur Soignies, en tout cas, ses conséquences et, comme nous avons eu des nouvelles 

d'Elia demandant à rencontrer le Collège communal entre ce Conseil-ci et le Conseil de fin mars, on trouvait que c'était 

important de vous demander l'urgence pour qu'on puisse mettre en place la Commission communale spéciale "Boucle 

du Hainaut" dans le but de mettre en commun et de donner les mêmes informations à l'ensemble des Conseillers 

communaux. On trouve que c'est un sujet, réellement, très important pour notre Ville et que, donc, c'est important de 

pouvoir se donner toutes les informations afin de mener une réflexion commune par rapport à ce point. 

Ce que je propose c'est peut-être c'est de donner le document. 

 

 Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Peut-on faire le point en fin de séance publique du Conseil communal afin d'avoir le temps de lire ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Oui mais je dois demander l'urgence en début de séance. 

Peut-on voter l'urgence maintenant ? 

A l'unanimité, décide de voter l'urgence et  on abordera ce point en fin de Conseil et vous aurez le texte globalement de 

ce que je viens de vous dire. 
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1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 28 JANVIER 2020 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 janvier 2020. 

 

 

2. DT1 - DIRECTION GENERALE - REGLEMENT GENERAL DE POLICE - DESIGNATION D'UN 

FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR - AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT CONCLUE 

AVEC LA PROVINCE DE HAINAUT – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 la désignation d’un 

nouveau fonctionnaire sanctionnateur provincial. Cette désignation fera l’objet d’un avenant à la convention qui 

lie la Ville de Soignies à la Province du Hainaut pour la mise à disposition d’un fonctionnaire sanctionnateur 

provincial. 

 

La Ville de Soignies a décidé depuis 2005 de déléguer l’exercice de la mission de fonctionnaire sanctionnateur à la 

Province, dans un souci d’efficacité et d’économies d’échelle.  

 

Vu l’élargissement progressif des infractions couvertes par les sanctions administratives communales, le nombre de 

dossiers n’a cessé d’augmenter ces dernières années, avec une charge de travail croissante pour le fonctionnaire 

sanctionnateur. 

 

Pour rappel, un fonctionnaire sanctionnateur peut procéder à trois types de sanctions administratives : 

 

 Sanction pour le stationnement ; 

 Sanction pour les incivilités ou les infractions de roulage ; 

 Sanction pour les infractions environnementales. 

 

C’est pourquoi la Province de Hainaut vient de s’adjoindre un nouveau fonctionnaire sanctionnateur. Il est dès lors 

proposé à toutes les villes faisant appel à leurs services d’accepter la désignation de ce nouveau fonctionnaire 

sanctionnateur, Ludivine Baudart.  

 

Vu le décret du 05 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions et les 

mesures de réparation en matière d’environnement ; 

  

Vu la loi du 24 juin 2013 sur les sanctions administratives communales (en ce compris les infractions en matière de 

stationnement et arrêt) ; 

  

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Vu le courrier daté du 13 janvier 2020 de Monsieur Philippe de SURAY, Fonctionnaire sanctionnateur provincial nous 

informant que le Collège provincial a désigné Madame Ludivine BAUDART en tant que fonctionnaire 

sanctionnateur provincial ; 

  

Vu la convention de partenariat conclue entre la Ville de Soignies et la Province de Hainaut ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’ajouter à la convention relative à la mise à disposition de la commune d’un fonctionnaire provincial 

en qualité de fonctionnaire sanctionnateur un avenant relatif à la désignation de Madame Ludivine BAUDART en 

qualité de fonctionnaire sanctionnateur ; 

  

Article dernier : d’adresser copie de la présente délibération à : 

 La Province de Hainaut (bureau provincial des amendes administratives communales) ; 

 Monsieur le Chef de corps de la zone de police de la Haute Senne ; 
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 La Députation permanente de la Province de Hainaut, ainsi qu’aux greffes des Tribunaux de 1ère Instance et 

de Justice de Paix du ressort et à Monsieur le Procureur du Roi. 

 

 

 

3. DT1 - DIRECTION GENERALE - REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAL - 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAL DU 17 DECEMBRE 2019 - MODIFICATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 18 février 2020 une modification au 

règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.  

 

Un nouveau règlement a été approuvé lors de la séance du 17 décembre 2019.  

La Région wallonne est ensuite revenue vers la Ville en demandant de modifier l’article 72 de ce nouveau règlement.  

 

Cet article concerne la possibilité pour les citoyens d’interpeller le Conseil communal. Il nous est demandé de revoir le 

nombre d’interpellations possibles par citoyen sur une année.  

 

L’Union des Villes et la Tutelle préconisant de limiter à trois le nombre d’interpellations, l’article 72 de notre règlement 

d’ordre intérieur est amendé en ce sens. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

y-a-t-il des questions ? 

Monsieur Biset 

 

Monsieur le Conseiller BISET :  

L'avantage de faire repasser un point, c'est qu'on peut le parcourir dans son entièreté et notre groupe avait une 

suggestion de modification supplémentaire du ROI en ce sens que dans celui qui a été approuvé le nombre de 

Conseillers par Commission au Conseil communal a été fixé à 8 et pas à 9, parce qu'à 8,  il y a le groupe Ecolo qui ne 

dispose pas de représentant effectif en commission et, nous, ce qu'on propose pour que tout le monde puisse faire son 

travail correctement, c'est de rechanger ce nombre de Conseillers à  9 et que le groupe Ecolo puisse avoir un membre 

effectif en commission. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ils ont, à savoir que tout le monde peut aller dans toutes les commissions et que tout le monde, au sein de ce Conseil, a 

droit à un jeton de présence dans une commission.   

 

Monsieur le Conseiller BISET :  

Pour le rétroacte, on avait modifié le ROI temporairement après les élections en fixant ce nombre à 9 pour permettre à 

Madame VINCKE de siéger effectivement dans une commission et puis, malheureusement, et à mon avis, c'est un oubli, 

on est revenu à 8. A la clé D'HONT, à 8, il n'y a pas de représentant Ecolo en commission.   

 

Monsieur l'Echevin LECLERQ :  

On est réellement dans les commissions. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Ça ne correspond pas au règlement. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je propose qu'on regarde pour le prochain Conseil communal et on rectifiera à ce moment-là. 

Ça mérite une analyse de notre Directeur général et qui puisse revenir avec ces éléments-là pour le mois prochain. 

 

 

 

Vu la délibération de notre Conseil communal du 17 décembre 2019 relative à des modifications apportées à son 

Règlement d'ordre intérieur ; 

  

Vu l'Arrêté ministériel du 27 janvier 2020 annulant l'article 72 de ce règlement reprenant les termes suivants : "un même 

habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que deux fois au cours d'une période de douze mois" ; 
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Considérant qu'en effet, il s'avère qu 'aucune limitation n 'est prévue dans la législation, mais que, pour éviter les 

demandes abusives et redondantes des mêmes citoyens, il peut être nécessaire de recourir à une limitation ; 

  

Considérant cependant, qu'ils estiment que limiter le nombre d'interpellation à deux par citoyen par période de douze 

mois est abusif et qu'il conviendrait donc d'augmenter le nombre d'interpellations autorisées ; 

  

Vu la délibération du 6 février 2020, par laquelle le Collège communal propose d'amender l'article 72 en fixant à 3 le 

nombre d'interpellation,ce qui est communément accepté par l'Union des Villes et la Tutelle ; 

  

Considérant que l'Arrêté du 27 janvier 2020 doit être communiqué au Conseil communal et au Directeur financier, 

conformément à l'article 4, al.2, du Règlement général de la comptabilité communale ;  

 

A l'unanimité, 

  

Article premier : prend connaissance de l'Arrêté ministériel du 27 janvier 2020 annulant l'article 72 du règlement 

d'ordre intérieur du Conseil communal ; 

  

Article dernier : marque son accord sur la proposition  du Collège communal du 6 février 2020 proposant d'amender 

l'article 72 en fixant à 3 le nombre d'interpellation,ce qui est communément accepté par l'Union des Villes et la Tutelle. 

 

 

 

4. DT1 - DIRECTION GENERALE - REGIE COMMUNALE AUTONOME SONEGIENNE - DESIGNATION 

DES COMMISSAIRES – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 la désignation des 

Commissaires de la RCA.  

 

Trois personnes doivent être désignées, dont deux Conseillers communaux hors CA et un réviseur.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je propose qu'une personne soit désignée au sein de l'opposition et une autre au sein de la majorité. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Nous proposons Monsieur Manu HACHEZ 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Nous proposons Madame Virginie DIEU. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1231-1 à L 1231-11 et L 3131-

1§1er, 7° ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 19 mars 2007 par laquelle le Conseil communal a décidé de créer une régie 

communale autonome appelée Régie Communale Autonome Sonégienne intégrant le Centre sportif, et d'en adopter les 

statuts ; 

  

Vu la délibération du 22 novembre 2012 modifiant les statuts de la Régie Communale Autonome Sonégienne "Centre 

Sportif" conformément au décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ; 

  

Vu la délibération du 3 décembre 2018 désignant les Administrateurs de la Régie Communale Autonome Sonégienne; 

  

Vu le résultat des élections communales intervenues en date du 14 octobre 2018; 

  

Vu l'article 34 des statuts qui stipule que deux commissaires sur les trois doivent être désignés au sein du Conseil 

communal, mais en dehors du Conseil d'administration; 

  

Attendu qu'aucun commissaire n'a été désigné et qu'il revient, sur base de l'application de la clé d'Hondt, d'en désigner ; 

le premier issu du groupe PS et le second du groupe Ensemble; 
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Sur présentation des candidats; 

 

A l'unanimité,  

  

Article premier :  

  

Pour le PS : Madame Virginie DIEU, domiciliée Chaussée de Bruxelles 158/C à 7061 CASTEAU 

  

Pour Ensemble : Monsieur Manu HACHEZ, domicilié rue du Tram 20/A à 7060 HORRUES. 

  

sont désignés en qualité de commissaires. 

  

Article dernier : copie de la présente délibération est transmise  

- à Madame Virginie DIEU et Monsieur Manu HACHEZ pour disposition; 

- à la Régie Communale Autonome Sonégienne, pour disposition; 

- aux Autorités de tutelle compétente, pour information et disposition. 

 

 

 

5. DT5 - PREVENTION ET SECURITE - PLAN GENERAL D'URGENCE ET D'INTERVENTION - 

APPROBATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 le Plan Général 

d’Urgence et d’Intervention ainsi que le Plan d’Intervention Psychosocial. 

 

Un Plan Général d’Urgence et d’Intervention est un ensemble de mesures ou de procédures à mettre en œuvre pour 

assurer l’organisation des secours face à une situation brutale, inhabituelle et de grande ampleur, pouvant mettre en péril 

la vie de personnes et menacer leurs biens. 

 

 

Exemple :  

 un accident de transport,  

 des inondations importantes,  

 un accident industriel,  

 un incendie dans une maison de repos,  

 l’effondrement d’un immeuble  

 … 

 

Ce Plan  repose sur une base légale et reprend les lignes directrices du mode d'intervention et de coordination des 

services de secours tant au niveau opérationnel que stratégique lors de catastrophe. 

 

Il organise la collaboration entre les différents services de secours qui se distinguent en 5  disciplines : 

 

1. le service d'incendie. 

2. les services de secours médicaux. 

3. la police. 

4. Le service logistique (notre service des travaux). 

5. l'information et communication à la population. 

 

Si la situation d’urgence touche uniquement le territoire communal, il incombe au Bourgmestre, conseillé par les 

services d’urgence, de décider de déclencher le Plan Général d’Urgence et d’Intervention. 

Au niveau provincial, cette responsabilité incombe au Gouverneur de la Province et au niveau fédéral au Ministre de 

l’Intérieur. 

 

Le Plan d’Intervention Psychosocial est une annexe au PGUI et vise, quant à lui, à assurer la prise en charge par la 

commune des personnes sinistrées mais pas forcément blessées lors d’une situation d’urgence. Par exemple : les 

rescapés d’un accident d’autocar, les personnes évacuées lors d’une inondation, d’un incendie… 

 

Ces deux plans peuvent aussi bien être déclenchés séparément.  

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Par la suite, ce Plan Général d’Urgence et d’Intervention devra être approuvé par le Gouverneur. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On n'est jamais, totalement, préparé à vivre une catastrophe et donc, on a prévu, dans le courant du mois de mars, de 

participer à une formation qui est organisée par la Province de Hainaut où on va simuler une catastrophe sur notre 

territoire et où donc on sera rassemblé dans la salle qui fera office de QG s'il y a une catastrophe. Cette formation va 

mettre en scène une catastrophe fictive et nous les 5 disciplines, on sera réuni et on va devoir gérer en fonction et puis 

la Province va pouvoir nous aider sur comment améliorer notre mode de fonctionnement, je pense que ce sont des 

choses indispensables et on va dans le sens de renouveler cette opération annuellement et je pense qu'il est important 

d'établir des ponts et ce n'est pas tous les jours que les pompiers, la police, la ville, les travaux, la communication, que 

tout le monde se réunit et c'est important d'avoir le plus de contacts possibles tous ensemble pour mener à bien une 

mission s'il devait avoir une catastrophe sur notre territoire.  On est bien d'accord que c'est le plan général d'urgence 

pour la Ville de Soignies et donc s'il y avait une catastrophe sur notre territoire et qu'on est en capacité de gérer nous-

mêmes. Si, maintenant, ça devait être une catastrophe de plus grande ampleur sur notre territoire ou sur une plusieurs 

territoires en même temps, ce serait le Gouverneur de la Province qui reprendrait la main sur la gestion de la 

catastrophe sur notre territoire.  Je pense que vous avez eu le temps de voir l'ensemble des documents et on en a parlé, 

longuement, en commission, c'est un long travail et qui a déjà reçu l'aval de la Commission sécurité où sont 

représentées déjà les 5 disciplines et donc cela a déjà été validé par la police, les pompiers, la communication, les 

travaux, etc… 

 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Je voulais remercier Madame LIETAR qui nous a bien aidés à comprendre la charpente et la structure de tout le 

document et toutes les personnes qui ont œuvré pour ces deux documents et donc, comme je l'ai évoqué, en commission, 

une chose qui serait peut-être et que notre groupe demande c'est qu' effectivement, de pouvoir faire une communication, 

de remettre sur la tapis l'application Be-Alert qui pourrait y avoir plus d'adhérents et qui serait précieux dans ce genre, 

et évidemment, on espère de ne pas le vivre ainsi que ce serait peut-être bon de pouvoir rappeler les deux, trois 

numéros, on l'a entendu dans la presse et dans le JT, etc… qu'il avait eu un peu de mouvement dans les numéros 112, 

etc…de pouvoir refaire un petit résumé dans le bulletin communal ou une autre publication.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Par rapport aux deux tempêtes qu'il y a eues, le 112 et le 1722 ont très bien fonctionnés, l'information est très bien 

passée au niveau des habitants et ce n'était pas que Soignies, et c'est vrai qu'il y avait, vraiment, que des vraies 

urgences au 112 et que le 1722 a pu, justement, limiter les appels sur le 112, je pense que l'évaluation qui est réalisée 

par un niveau supérieur a été très positive et, comme on l'a dit en commission, une communication va être réalisée sur 

Be-Alert, pour le moment, on a plus ou moins 1.400 personnes de Soignies qui se sont inscrites sur l'action Be-Alert 

mais on a, aussi, eu une formation où je suis allée avec ma Cheffe de Cabinet, qui a été organisée, la semaine dernière, 

par le Gouverneur et où on a eu toute une série d'informations sur Be-Alert et il faut trouver le bon moment où on 

recommunique sur Be-Alert parce qu'ils sont occupés à revoir, aussi, leur site internet, leur manière d'envisager les 

choses, ils ont fait un peu une évaluation de ce qu'il fonctionnait bien et moins bien pour optimaliser leur service.  Ici, 

on attend leur feu vert et dès que c'est Ok, on communiquera sur Be-Alert et c'est un outil vraiment intéressant. 

Y-a-t-il d'autres questions ? 

Monsieur BRILLET 

 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  

Une simple information pour les personnes qui reçoivent les publicités, tous ces numéros de téléphone sont repris dans 

le Proximag et c'est bon d'y faire référence. 

 

 

Vu l'Arrêté Royal du 22 mai 2019 relatif à la planification d'urgence locale ; 

  

Vu l'article 3 de l'Arrêté Royal précité qui impose que le Plan d'Urgence et d'Intervention soit établi au niveau 

communal ; 

  

Considérant que chaque commune doit disposer d’un plan d’urgence et d’intervention ; 

  

Considérant que les risques relatifs à la Ville de Soignies nécessitent l’élaboration d’un plan général ; 
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Vu l'approbation en séance de cellule de sécurité communale du 4 février 2020 du projet de Plan d'Urgence et 

d'Intervention de la Ville de Soignies ; 

  

Vu le projet de plan général d’urgence et d’intervention communal, tel qu’adopté par la cellule de sécurité communale, 

et annexé à la présente délibération ; 

  

Vu la nouvelle loi communale et notamment les articles 133, 134 et 135 relatifs aux attributions du Bourgmestre en 

matière de police et de maintien de l'ordre public sur le territoire de la commune ; 

  

Considérant que ce projet répond à l'action n°182 du volet externe du PST approuvé par le Collège Communal en date 

du 12 septembre 2019 ; 

 

A l'unanimité,  

  

Article premier : prend connaissance du Plan Général d'Urgence et d'Intervention de la Ville de Soignies 

  

Article dernier : approuve le Plan Général d'Urgence et d'Intervention de la Ville de Soignies. 

 

 

6. DO1 - LOGEMENT - ADHESION DE LA VILLE DE SOIGNIES A L'"APPEL DE LYON " - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Suite à la demande de Haute Senne Logement, le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  

approuver ce mardi 18 février 2020 la participation de la Ville de Soignies à « l’Appel de Lyon » en signant la 

pétition.  

 

Cet appel se décline en 5 propositions concrètes:  

1. Reconduire le partenariat logement de l'agenda urbain de l'Union européenne en aidant les villes européennes à 

coopérer entre elles pour élaborer de nouvelles politiques d'offres de logements sociaux et abordables.  

2. Créer un fonds européen d'investissement dédié au logement abordable pour soutenir et accompagner les 

investissements locaux (villes, métropoles) et nationaux.  

 

3. Faire du logement un "investissement protégé d'avenir": exclure les investissements en logement social du 

pacte de stabilité, tout en respectant les différentes problématiques locales des marchés du logement. 

4. Mettre en œuvre de façon effective le volet "logement et aide aux sans-abris" du socle européen des droits 

sociaux.  

5. Consolider le cadre juridique applicable au logement abordable dans le marché intérieur, notamment en 

matière de services d'intérêt économique général, d'aides d'Etat, de taux réduits de TVA, de coopération 

public-public. 

 

L’objectif est d'interpeller les membres de l'Union Européenne afin d’adopter un plan d'action pour le logement social et 

abordable 2019-2024 et d’ainsi faire valoir "le droit de tout homme, femme, jeune enfant d'obtenir et de conserver un 

logement sûr dans une communauté où il puisse vivre en paix et dans la dignité".  

Pour cela, une mobilisation forte est sollicitée afin de porter cette question du logement dans toutes les métropoles 

européennes.  

 

Pour l’anecdote : l’appel a été lancé lors de l’ouverture du festival international du logement social qui s’est déroulé à 

Lyon en juin 2019. 

 

Vu la Déclaration de politique du logement approuvée en date du 24 septembre 2019;  

  

Considérant que l'adhésion à l'"Appel de Lyon" répond à l'action OS n°2 - OO n°2-4: Permettre aux générations 

actuelles et futures d’accéder à un logement de qualité, du volet externe du PST approuvé par le Collège communal en 

date du 12 septembre 2019;  

  

Considérant que l'initiative de l'"Appel de Lyon" vient de Housing Europe, fédération dont fait partie la Société 

Wallonne du Logement et le Fonds du logement wallon, de l'Union Sociale pour l'Habitat, de la Métropole de Lyon et 

d'AURA Hlm afin de lancer un appel à l'Union Européenne pour interpeller les membres du Parlement européen et de la 

prochaine Commission pour adopter un plan d'action pour le logement social et abordable 2019-2024;  

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Considérant que l'objectif est de faire valoir "le droit de tout homme, femme, jeune enfant d'obtenir et de conserver un 

logement sûr dans une communauté où il puisse vivre en paix et dans la dignité" et pour cela, une mobilisation forte est 

sollicitée afin de porter cette question du logement dans toutes les métropoles européennes;  

  

Considérant que l'"Appel de Lyon" vise à promouvoir une société du logement abordable dans toutes ses dimensions: 

foncière, qualité, prix, financement de long terme, services, performances énergétiques,...;  

  

Considérant que cet appel devra mobiliser les politiques locales pour apporter de nouvelles réponses au défi du 

logement abordable :  

1. Réaffirmer l'engagement de tous les gouvernements à mettre en oeuvre le droit au logement. 

2. Répondre à des besoins complexes et spécifiques : personnes à revenus limités, sans-abris, personnes âgées, 

jeunes, migrants, familles nombreuses, personnes souffrant d'un handicap ou de maladies mentales. 

3. Promouvoir des actions locales et partenariales qui permettent d'accroître le pouvoir d'achat des ménages et 

le dynamisme des territoires. 

4. Définir de nouvelles manières de construire la ville, respectueuses de l'environnement et adaptées aux aléas 

climatiques, aux catastrophes naturelles et à la rareté foncières. 

5. Soutenir les initiatives à la réalisation du droit au logement.  

  

Considérant que cet appel se décline en 5 propositions concrètes:  

1. Reconduire le partenariat logement de l'agenda urbain de l'Union européenne en aidant les villes 

européennes à coopérer entre elles pour élaborer de nouvelles politiques d'offres de logements sociaux et 

abordables.  

2. Créer un fonds européen d'investissement dédié au logement abordable pour soutenir et accompagner les 

investissements locaux (villes, métropoles) et nationaux.  

3. Faire du logement un "investissement protégé d'avenir": exclure les investissements en logement social du 

pacte de stabilité, tout en respectant les différentes problématiques locales des marchés du logement. 

4. Mettre en oeuvre de façon effective le volet "logement et aide aux sans-abris" du socle européeen des droits 

sociaux.  

5. Consolider le cadre juridique applicable au logement abordable dans le marché intérieur, notamment en 

matière de services d'intérêt économique général, d'aides d'Etat, de taux réduits de TVA, de coopération 

public-public.  

  

Considérant que plusieurs communes ont déjà pris part à l'"Appel de Lyon" en signant la pétition et que la vision et la 

volonté de la Ville de Soignies sont rencontrées dans les nombreux points de l'"Appel de Lyon";  

 

A l'unanimité,  

  

Article unique : marque son accord pour que la Ville de Soignies prenne part à l'"Appel de Lyon" en signant la 

pétition.   

 

 

Monsieur le Conseiller VENDY rentre en séance. 
 

 

7. DT2 - MARCHES PUBLICS - PLAN PISCINE - TRAVAUX DE RENOVATION DES INSTALLATIONS DE 

LA PISCINE COMMUNALE DE SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 les conditions et le 

mode de passation du dossier d’exécution des travaux de rénovation des installations de la piscine communale de 

Soignies.  

 

 

Ces travaux de rénovations concernent : 

 Le renouvellement des revêtements des plages autour des plans d’eau 

 Le nouveau système de prévention noyades 

 Les nouvelles installations permettant de réduire le chlore 

 Le remplacement des chaudières 

 La restauration de la façade 
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 Une meilleure isolation (via par exemple le remplacement des châssis) 

 … 

 

Le montant estimé pour cette intervention s'élève à 1.815.000 € TVAC, dont le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2020.  

 

Ayant rentré un dossier auprès d’Infrasport, l’intervention régionale est fixée comme suit : 

- 449.809 € en subside 

- 449.809 € en prêt sans intérêt avec intervention du CRAC 

 

Les 900.000€ restant seront directement pris en charge par la Ville. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

y-a-t-il des questions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Petite remarque parce que j'ai vu passer, ici, il y a quelques minutes, en entrée dans les travaux, je ne sais pas s'il est 

compris que quand vous avez l'entrée, à main droite, il y a une zone qui est un peu surélevée en béton, les enfants jouent 

parfois mais elle est à un mètre de hauteur et donc je sais que, dans le temps, il y avait des pierres bleues qui pourraient 

délimiter mais maintenant il n'y a plus rien et ce serait peut-être bien de pouvoir sécuriser les lieux ou de l'aménager 

d'une manière ou d'une autre pour éviter tout accident. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ce n'est pas prévu dans cette partie-là mais on en a déjà parlé et ça fera l'objet d'une intervention séparée.  C'est 

d'ailleurs un accès possible pour arriver à la machinerie, on est dans ces éléments-là mais ça, ça ne fait pas partie de 

ce projet ici.   

Ce sont des travaux qui commenceront, si on arrive à terme dans les délais pour garder le subside, etc… en 2021 pour 

une période de 10 mois.   

 

Madame la Conseillère DEPAS-LEFEBVRE :  

La piscine va être fermée 10 mois ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ce sont des gros travaux et c'est pour ça qu'il faut bien préparer les choses.   

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Oui, pour les clubs, etc… 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ils sont déjà au courant. 

 

 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
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Considérant que le marché de conception pour le marché “Plan piscine - travaux de rénovation des installations de la 

piscine communale de Soignies” a été attribué à A.M. ARCADUS SPRL & ARCADIS Belgium SA, Avenue du IIIe 

Chasseur à Pied, 14 à 7500 Tournai ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1155 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, A.M. ARCADUS 

SPRL & ARCADIS Belgium SA, Avenue du IIIe Chasseur à Pied, 14 à 7500 Tournai ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.500.000,00 € hors TVA ou 1.815.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie, Division des infrastructures 

sportives, Direction des infrastructures sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur  pour un montant maximal de : 

449.809,53 € en subside et 449..809,53 € en prêt sans intérêt avec intervention du CRAC ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

764/723-60 (n° de projet 20201004) et sera financé pat emprunt et subsides ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1155 et le montant estimé du marché “Plan piscine - travaux 

de rénovation des installations de la piscine communale de Soignies”, établis par l’auteur de projet, A.M. ARCADUS 

SPRL & ARCADIS Belgium SA, Avenue du IIIe Chasseur à Pied, 14 à 7500 Tournai. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

1.500.000,00 € hors TVA ou 1.815.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article 4..-De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de 

Wallonie, Division des infrastructures sportives, Direction des infrastructures sportives, Boulevard du Nord, 8 à 5000 

Namur. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

764/723-60 (n° de projet 20201004). 

 

 

8. DT2 - MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉ DE SERVICES - CONTRÔLE DE LA QUALITÉ ET DU SUIVI 

DE LA GESTION DES TERRES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 le lancement d’un 

marché public pour le contrôle de la qualité et du suivi de la gestion des terres. 

 

Concrètement, il s’agit : 

 

 De désigner un expert. 

 De réaliser des études indicatives sur la qualité des sols et des terres afin de disposer d’une caractérisation 

fiable et cohérente permettant à l’expert désigné de rédiger un rapport de qualité des terres.  

 De soumettre ce rapport à l’ASBL Walterre en vue de l’obtention du certificat de contrôle de qualité des terres.  

 

L’obtention de ce certificat est nécessaire pour tout mouvement de terres ou toutes utilisations de terres dont 

l’excavation est supérieure à 10m³. 

 

L’estimation pour ces études s’élève à 120.000,00 € TVAC pour 3 ans (12 mois reconductible tacitement pour deux 

périodes supplémentaires d’un an).  



Conseil du 18 février 2020 

 

583 

 

Le marché est lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

Ce financement sur fonds propres est prévu au budget extraordinaire 2020. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 57 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Vu le décret de la Région wallonne du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et modifiant 

certains diverses dispositions en la matière ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2018 remplaçant l’annexe 1 du décret du 1er mars 2018 relatif à 

la gestion et à l’assainissement des sols ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 06 décembre 2018 relatif à la gestion et l’assainissement des sols ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1157 relatif au marché “Marché de services - Contrôle de la qualité et du 

suivi de la gestion des terres”; 

  

Considérant que ce marché est divisé comme suit : 

 

* Marché de base (Marché de services - Contrôle de la qualité et du suivi de la gestion des terres), estimé à 33.057,85 € 

hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Reconduction 1 (Marché de services - Contrôle de la qualité et du suivi de la gestion des terres), estimé à 33.057,85 € 

hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Reconduction 2 (Marché de services - Contrôle de la qualité et du suivi de la gestion des terres), estimé à 33.057,85 € 

hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 99.173,55 € hors TVA ou 120.000,00 €, 21% TVA 

comprise pour les 3 années ; 

  

Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 12 mois reconductible tacitement pour deux périodes 

supplémentaires d’un an ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/723-60 (n° de projet 20202016) et au budget des exercices suivants sous réserve de leur approbation par les 

autorités de tutelle et sera financé par fonds propres ; 

 

A l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1157 et le montant estimé du marché “Marché de services - 

Contrôle de la qualité et du suivi de la gestion des terres”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 99.173,55 € hors TVA 

ou 120.000,00 €, 21% TVA comprise. 



Conseil du 18 février 2020 

 

584 

 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/723-60 (n° de projet 20202016) et au budget des exercices suivants sous réserve de leur approbation par les 

autorités de tutelle. 

 

 

9. DO6 - TOURISME - MAISON DU TOURISME DU PARC DES CANAUX ET CHATEAUX- 

APPROBATION DU CONTRAT PROGRAMME 2019 - 2021 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 le contrat-

programme 2019-2021 liant la Ville de Soignies et la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux. 

 

Ce contrat-programme prévoit la modification de la cotisation des communes. 

Celle-ci passera de 0,15€ à 0,20 € par habitant à partir de 2020 (sur base du nombre d'habitants au 1er janvier de l'année 

qui précède), soit un total de 5.591,40€ pour l’année 2020. 

 

Cette augmentation engendrera une modification budgétaire à charge de la ville de 1.291,40 € (la somme de 4300 € 

étant supportée par l'exercice 2020).  

 

La cotisation à la Maison du Tourisme permet, entre autres, par la participation à un réseau de diffuser les activités 

touristiques dans toute la Belgique, de publier des brochures, les agendas touristiques, d’installer du mobilier urbain 

(dans le cadre du projet Vhello), … 

 

 

 

Vu le courrier de Madame Léslie LEONI, Présidente de la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux datant 

du 21 novembre 2019, relatif au Contrat Programme de la Maison du Tourisme; 

  

Vu l'Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux du 20 novembre 2019 lors de 

laquelle ce contrat a été approuvé et validé par une juriste du Commissariat Général au Tourisme; 

  

Considérant qu'une des obligations pour être reconnu en tant que Maison du Tourisme par la Région Wallonne est de 

conclure un contrat programme tous les 3 ans avec le Commissariat Général au Tourisme, et les communes du territoire 

de celles-ci; 

  

Considérant l'augmentation de la cotisation de 0.15 € par habitant à 0.20 € par habitant à partir de 2020 (sur base du 

nombre d'habitants au 1er janvier de l'année qui précède); 

  

Considérant l'action 161 du Programme Stratégique Transversal promouvant le développement des synergies avec les 

acteurs locaux dont la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux; 

  

Considérant que lors de la réunion du 24 janvier 2020, Monsieur Laurent Cannizzaro a énoncé les raisons justifiant 

l'augmentation de la cotisation des communes dont les principaux éléments sont repris ci-dessous : 

 Depuis 2001, la cotisation des communes n'avait pas été modifiée malgré l'augmentation des charges pesant 

sur la Maison du Tourisme, 

 Les versements des communes partenaires permettent essentiellement de couvrir les frais de publication des 

agendas touristiques (2 x 5000 exemplaires diffusés en Région du Centre) ainsi que le guide touristique 

(25.000 exemplaire FR/NL et 10.000 EN) 

 La distribution des publications durant les salons touristiques 

 La publication du guide des producteurs du terroir 

 Le suivi du projet VHELLO dont la Ville de Soignies a déjà bénéficié (installation de 2 panneaux 

touristiques RIS et couverture de toute l'entité de points-noeuds). Pour 2020, la Ville de Soignies pourra 

introduire des projets dans le cadre de VHELLO à concurrence de 27.790€ (ex : acquisition de mobilier 

urbain). 

 La diffusion des affiches et flyers des événements des communes partenaires 

 Le soutien aux projets en cours d'élaboration : publication d'une carte touristique de la région reprenant la 

nouvelle identité et la création d'un nouveau site internet où il sera possible de filtrer les informations par 

commune. 
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Considérant que le contrat programme doit être approuvé par les Conseils communaux du territoire; 

  

Attendu que la DT2 - Finances a été informée de cette modification budgétaire et signale qu'elle devra être renseignée 

lors de la prochaine modification budgétaire en fonction de l'avis du Conseil communal. 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : de prendre connaissance du nouveau Contrat programme de la Maison du Tourisme du Parc des 

Canaux et Châteaux; 

  

Article 2 : d'approuver le nouveau Contrat programme 2019-2021 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération :  

 à Madame LEONI; 

 à l'Office Communal du Tourisme ASBL; 

 à la DO6 - Tourisme; 

 à la DT2 - Finances. 

 

 

10. DO4 - SPORTS ET JEUNESSE - ACCUEIL DES MOUVEMENTS DE JEUNESSE SUR L'ENTITÉ - 

REGLEMENT COMMUNAL 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 le règlement 

communal concernant l’accueil des mouvements de jeunesse sur l’entité. 

 

Ce règlement permettra d’encadrer au mieux l'accueil des Mouvements de jeunesse et d’assurer la bonne organisation 

de leurs camps ou hikes sur le territoire de l'entité sonégienne. 

 

Un guide y est joint afin de faciliter les démarches pour les organismes de jeunesse lors de la recherche d’un endroit de 

camp et lors de l’organisation de leur séjour sur l’entité. 

Cet outil comporte toute une série d’informations allant de conseils préventifs, d’adresses sonégiennes de référence aux 

rappels de bonnes pratiques. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Il n'y a que le règlement qu'on passe, aujourd'hui, en Conseil communal et ça c'est une nouvelle brochure pour mieux 

accueillir les jeunes qui viennent sur notre territoire, avec une série d'informations sur Soignies, qu'est-ce qu'il y a à 

faire, des informations sur la sécurité, sur les médecins, sur les pharmacies, les sites, les hébergements, ça se veut, 

vraiment, être un outil qui dit "bienvenue aux mouvements de jeunesse sur notre territoire".  L'idée, c'est de pouvoir 

centraliser les choses en amont quand des mouvements de jeunesse veulent venir sur Soignies et qu'on puisse les 

accueillir au mieux, savoir qu'ils sont là et être là s'ils ont besoin, à un moment donné, d'une aide. 

 

Y-a-t-il des questions ? 

Madame DIEU 

 

Madame la Conseillère DIEU :  

J'avais une question par rapport à l'article 4 du règlement, il y a une parenthèse où on suggère l'école, Maison de 

Village, etc…vu que les mouvements de jeunesse peuvent être accueillis moyennant l'accord du Collège et de la 

Direction des écoles ou des salles de sports, je me posais la question de savoir est-ce que ça déjà été fait, d'investiguer 

d'autres institutions, d'autres écoles libres ? 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN  :  

Il y a eu un appel au travers des infos communales et c'est de là que sont arrivés les 7 endroits cités dans la brochure, 

on peut le refaire, je suggérais qu'on le refasse pour tout ce qui n'est pas communal éventuellement, tous les autres 

réseaux scolaires que ce soient Fédération Wallonie-Bruxelles, Province ou enseignement libre, on peut relancer un 

appel. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

C'est une bonne idée. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN  :  

Je crois d'ailleurs que certaines écoles accueillent déjà des camps. 

 

Madame la Conseillère ARNOULD-PLACE :  

À la Source. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN  :  

Je crois que ça se fait déjà mais on peut, éventuellement, relancer l'appel. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ce serait bien que le document soit complet pour avoir une vision globale de ce qui se passe sur le territoire et que s'il y 

avait des soucis.  Ici, c'est plus de 5 et plus de trois jours, on aime bien être averti et comme ça le service Jeunesse, il y 

a un kit de bienvenue. 

 

Madame la Conseillère ARNOULD-PLACE :  

Le futur camp qui est prévu en début avril, pendant les vacances de Pâques, ils doivent se mettre en rapport avec la 

Ville ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je pense que ce serait intéressant. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN  :  

Je ne doute pas qu'il n'y ait pas de problème là-bas mais tout ça est arrivé suite à un mouvement de jeunesse qui est 

arrivé pour un camp sur Soignies dans un endroit qui était, absolument, insalubre.  Il a fallu en dernier recours essayer 

de trouver le plan B pour loger ces jeunes-là. 

 

Madame la Conseillère ARNOULD-PLACE :  

Je vais donc répondre à cette demoiselle qui est responsable, ce sont des personnes d'Enghien, je crois, et je vais vous 

mettre en attaché. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN  :  

Un contact avec le service Jeunesse à la piscine. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

C'est bien comme ça, on aura des statistiques aussi, je pense que c'est intéressant d'avoir ça et que ces groupes aient 

aussi des coordonnées du service Jeunesse s'ils ont besoin de quelque chose en particulier.  C'est un service à 

disposition. On intègre la remarque de Madame Dieu dans le document. 

Monsieur Biset 

 

Monsieur le Conseiller BISET :  

Je rejoins, pleinement, la remarque de Madame DIEU que le fait de constater, malheureusement, la faiblesse de l'ordre 

des endroits de camps et notamment, des écoles qui ne sont pas dans la liste des endroits de camps disponibles alors 

que c'est possible et que c'est même intéressant financièrement pour elles, les montants de la location sont 

intégralement destinés à cette école-là.  En ce qui concerne l'avis de notre groupe, on soutient pleinement l'objectif qui 

était d'inciter tous les endroits de camps disponibles à accueillir plus de mouvements de jeunesse, je suis très content du 

guide mais on l'a reçu un peu juste. 

Personnellement, je tiens à souligner que ce guide est très bien fait et très positif pour les groupes qui viendraient sur 

notre territoire, je mettrais un gros bémol sur la proposition du règlement qui est fait et qui est, vraiment, contrairement 

au guide qui est plutôt une charge de bonne collaboration entre la Ville, ses habitants et les mouvements de jeunesse.  

Le règlement vise à remettre des règles supplémentaires pour des organisateurs qui sont des locataires bénévoles de la 

plupart du temps aux jeunes et ce sont des situations où il y a déjà des règles qui existent en la matière, tous les 

propriétaires qui veulent accueillir les mouvements sont obligés de se déclarer auprès du Commissariat général du 

Tourisme qui chapeaute tout ce qui est tourisme en Région wallonne et des jeunes des mouvements de jeunesse en 

camps sont des touristes parce qu'ils ne dorment pas chez eux, sont soumis à cette législation-là.  Notre groupe se 

questionne vraiment sur est-ce que remettre une couche de règlement plus tous les règlements qui existent déjà, il y a 

toutes les règles ONE, Code du Tourisme, il y a la règle spécifique à chaque fédération des mouvements de jeunesse qui 

sont plus ou moins repris dans le projet de règlement mais il y a des règles supplémentaires qui viennent s'ajouter. Est-

ce que l'objectif d'accueillir plus de camps va être rencontré quand on remet plus de règles, là où à mon avis, la 
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proposition que je me permets de formuler, c'est que tous les engagements concernant les propriétaires qui sont soumis 

à un règlement, ce sont des engagements légaux et il n'y a besoin que le propriétaire le resigne à chaque fois qu'il signe 

un nouveau contrat avec un locataire, il peut s'y engager comme il le fait auprès du CGT pour une année, pour tous les 

camps qu'il accueille dans son établissement, ça réduit déjà le règlement d'une page et tout ce qui ne concerne pas les 

mouvements de jeunesse, la première chose et ça permet, fortement, d'alléger la procédure, la seconde chose, pour les 

locataires donc pour les mouvements de jeunesse, la proposition serait que plutôt que de signer un règlement qui est, on 

ne va pas se leurrer, par rapport au guide qui est proposé et qui est très restrictif, je prends un seul exemple, plus aucun 

bruit à l'extérieur après 20 heures, franchement pour un camp de mouvement de jeunesse, j'aurais dû mal à ce que cela 

se passe correctement avec un seul ou n'importe quel entité, là où le guide est beaucoup plus souple et dit "faire 

attention au tapage nocturne".  La proposition est que les locataires puissent, plutôt que de signer un règlement avec le 

propriétaire et avec l'Administration communale, envoyer une fiche d'informations qui reprend quelques informations 

pertinentes et importantes pour la Ville, j'ai noté, par exemple, les coordonnées du responsable du groupe, le lieu où il 

se déroulera le camp, la période, le nombre de participants et le numéro d'urgence de la fédération en cas de gros 

problèmes car chaque fédération a son propre numéro d'urgence, simplement un formulaire que le groupe doit envoyer 

à l'avance pour prévenir la Ville.  On ne rajoute pas de règle en plus et quand la commune reçoit ce formulaire, elle 

envoie en réponse le guide au groupe, ça simplifie la procédure, ça ne fera pas fuir les mouvements de jeunesse, ni les 

propriétaires qui auraient des craintes.  Ma proposition est de scinder, le propriétaire s'engage pour un an à respecter 

tout ce qui est proposé dans le règlement et pour le locataire une fiche d'informations simplifiée qu'il envoie avant le 

camp  dans un délai raisonnable avec quelques informations essentielles pour la ville.  L'objectif est de simplifier les 

choses et ne pas remettre des règles là où il y en a déjà beaucoup et que ce soit efficace.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Effectivement, mon passage par les mouvements de jeunesse a été furtif et remonte un peu, je vais profiter de la 

présence de Monsieur Biset peut-être pour lui demander et il a pointé, évidemment, un exemple dans ce raisonnement 

qu'il qualifie de complémentaire par rapport aux nuisances après 20 heures, je nuancerais quelque peu ses propos 

parce qu'on parle de ne plus organiser des activités bruyantes après 20 heures et de ne pas diffuser de musique 

amplifiée de manière exagérée à des heures inadéquates, c'est déjà ce qu'on fait, notamment, au niveau des clubs 

sportifs ou autres.  Quelles sont, vraiment, et ça c'est pour essayer d'être constructif,  les mesures complémentaires qui 

semblaient être compliquées pour vous, effectivement, je ne suis pas un défenseur de l'état policier, l'homme libre que je 

suis, aime qu'on ne mettent pas trop de règles et qu'on essaie, en tout cas, de laisser les uns et les autres de pouvoir 

évoluer avec une certaine autonomie, je pense, aussi, que si on prend le mal à l'envers où le fait d'avoir eu si peu de 

lieux disponibles, c'est peut-être aussi parfois parce que certaines règles n'ont pas été respectées et que certaines 

personnes sont, aujourd'hui, peu disposées à accueillir des camps parce que, peut-être, des règles avaient été 

transgressées et je pense qu'il y a un travail à réaliser, les deux parties doivent, évidemment, pouvoir comprendre les 

difficultés des uns et des autres mais est-ce qu'il y a d'autres exemples dans le règlement que le point sur l'horaire parce 

que je ne mesure pas bien, en tout cas, ce qui peut être,  dans le règlement, je vois des points qui me semblent être du 

bon sens, je ne mesure pas bien ce qui peut être  complémentaire et qui pourrait donc dès lors être un frein, avez-vous 

des exemples concrets au-delà du cette disposition horaire ?" 

 

Monsieur le Conseiller BISET :  

Oui, toute une série, on peut les repasser en revue si vous le voulez mais l'objet de mon intervention cible des points 

précis et notamment, l'optique de rajouter un règlement là, où à nos yeux, il n'y a pas besoin de rajouter un règlement, 

toutes les règles sont claires mais peut-être éparpillées dans d'autres décrets, etc… 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN  :  

J'ai expliqué pourquoi on a établi ce règlement, je pense que c'est toujours mieux quand les choses sont dites, la volonté 

n'est, certainement, pas d'ennuyer le monde, ni les mouvements de jeunesse, ni les propriétaires, la volonté est que tout 

se passe bien. Ce règlement a été établi sur base de ce qui se fait dans d'autres communes qui ont été consultées. 

Simplement, je conclurai en disant que je m'étonne des questions de Monsieur Biset maintenant alors qu'en commission 

vous n'avez rien évoqué. Cela m'est complètement égal si on veut le reporter et le remettre en commission, ça ne me 

dérange pas, je regrette simplement le fait que vous ne l'ayez pas évoqué en commission et s'il ne tenait qu'à moi, je 

proposerai, Madame la Bourgmestre, de voter ce règlement quitte à l'amender lors d'une prochaine commission parce 

qu'un règlement ça a le mérite d'avoir des choses dites clairement.  Vous avez parlé du tapage nocturne et on sait très 

bien que si on dit à partir de 20 heures, il n'y a plus de musique amplifiée, qui aura encore un peu de bruit si les enfants 

jouent autour de l'endroit du camp mais c'est qu'il y ait, au départ, quelque chose d'écrit et de claire.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

En ce qui concerne le mode de fonctionnement du Conseil communal, je pense qu'on reçoit les convocations dans des 

délais relativement serrés, on n'a pas toujours le temps matériel pour analyser et le Conseil communal est encore 
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l'endroit où on peut s'exprimer complètement quand on peut faire une remarque à temps et à heure en commission, il y a 

1 ou 2 délégués par groupe qui vont en commission après on a un échange, j'imagine, en tout cas, c'est comme ça qu'on 

fonctionne chez Ensemble, on a un échange entre nous et, c'est à ce moment-là qu'il y a une série d'actions.  Je trouve 

pour ne pas faire de procès d'intention et laisser  au Conseil communal un espace démocratique correct, les 

commissions ne doivent pas juste être un endroit où tout se décide,  il y a une place, je pense, de débat au Conseil 

communal, je trouve qu'on essaie de faire le jeu correctement mais quand le dossier le mérite je pense qu'il faut pouvoir 

le faire, c'est une première chose. Deuxièmement, si j'ai bien compris l'origine du règlement, il y a eu un incident par 

rapport à un endroit "pirate" parce que ce n'est pas dans un des endroits qui est listé et qui fonctionne correctement, je 

ne voudrais pas non plus que ça soit l'arbre qui cache la forêt, je pense que l'immense majorité, 99,9 % des camps de 

mouvements de  jeunesse se passent bien. Ce sont des bénévoles qui sont formés pour encadrer des jeunes, ils y mettent  

beaucoup d'énergie, ils le font dans un esprit positif, je pense qu'à Soignies, on a la chance d'avoir plus de 800 jeunes 

impliqués dans les mouvements de jeunesse encadrés par plus de 100 animateurs, je pense que c'est une richesse.  

Donc, il ne faut pas donner non plus un signal qui soit un signal négatif parce qu'aujourd'hui la grosse difficulté, c'est 

de trouver un endroit de hike, un endroit de camp, je trouve que de ce point de vue-là, le risque de règlement 

aujourd'hui si on le vote tel quel, c'est qu'il va ajouter un frein supplémentaire.  Alors qu'il y a un code de bonne 

conduite, qu'on regarde s'il y a, ponctuellement, un problème, je veux bien mais je pense qu'aujourd'hui le dossier, en 

tout cas, l'analyse qu'on en fait, c'est qu'il est prématuré et je pense qu'il vaut mieux prendre le temps pour reculer et je 

pense, aussi, que le document a été envoyé il y a 15 jours aux mouvements de jeunesse de Soignies qui ont aussi un 

regard sur des choses mais laisser peut-être un peu de temps pour la concertation et le dialogue, cela serait, aussi, une 

bonne chose à nos yeux et je pense aussi qu'il faut pouvoir en parler avec les propriétaires de Soignies pour éviter que 

demain suite à un vote d'un règlement comme celui-là,  il y ait moins d'endroits disponibles sur le territoire de Soignies. 

Dernier aspect, on en a déjà discuté avec Monsieur l'Echevin, je trouve que la liste des endroits ici, ce sont tous des 

endroits privés, on a la chance d'avoir pas mal de bâtiments communaux, de salles communales qui ne sont pas 

toujours utilisées pendant les périodes de vacances scolaires, je trouve que ça mériterait d'être attentif en disant "est-ce 

qu'il n'y a pas l'un ou l'autre endroit où on peut faire un effort" mais c'est vrai que c'est une réflexion importante parce 

qu'il faut faire un état des lieux d'entrée, un état des lieux de sortie, il faut peut-être mettre des bancs, des chaises, des 

tables dans une autre classe, tous les lieux ne s'y prêtent pas.  Je trouverais dommage que notre Ville qui veut être 

accueillante par rapport aux mouvements de jeunesse et on soutient pleinement la charte qui a été transmise 

aujourd'hui dans le dossier du Conseil communal, je pense aussi que la commune puisse faire un effort et se dire "voilà, 

pas maintenant, ni demain" mais qu'on se dise "est-ce qu'il n'y a  quand même pas là l'un ou l'autre endroit où l'on 

pourrait accueillir dans de bonne condition des camps, des hike  et des mouvements de jeunesse" ? Vous savez que la 

peste porcine africaine frappe à peu près 1/3 de la forêt wallonne, c'est 1/3 de commune en moins qui peuvent 

accueillir, aujourd'hui, des groupes de scouts, de patro, des faucons rouges, et c'est une vraie difficulté aujourd'hui pour 

trouver un endroit de camp dans de bonne condition.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur DESQUESNES. 

Je trouve que ce n'est pas prématuré d'aborder ça, à un moment donné, il faut avoir une pièce à casser, il faut pouvoir 

la tester aussi.  C'est un document qui a été fait, qui a été présenté aux mouvements de jeunesse et je remercie et il y a 

des membres qui sont dans le public aujourd'hui, il y a des réunions qui se déroulent 2 fois par an et c'est l'occasion 

d'échanger avec l'ensemble des mouvements de jeunesse, de construire des choses entre le service Jeunesse de la Ville 

et l'ensemble des mouvements de jeunesse, ça été présenté.  La démarche, elle est pourquoi ? Et comme Monsieur de 

SAINT MOULIN l'a dit, elle vient d'une expérience malheureuse qu'on a eue il y a deux ans, je pense, et donc il y a un 

mouvement de jeunesse qui est arrivé dans un lieu qui était complètement insalubre et où la sécurité de ces jeunes était 

en danger.  Je pense que ni le propriétaire, ni les jeunes ne se rendaient compte et donc, on a dû faire face en urgence à 

une analyse de la situation et à proposer quelque chose en urgence.  Je trouve que la responsabilité, elle est dans mon 

chef et je ne veux pas jouer avec la sécurité des jeunes venant sur notre territoire.  L'autre point et ça Monsieur 

DESQUESNES l'a souligné, c'est la peste porcine qui existe dans les Ardennes et donc on veut justement que les 

mouvements de jeunesse aient des endroits pour pouvoir faire leur camp, etc… A un moment donné, on veut, 

clairement, dire "on a une terre d'accueil, on fait un guide pour accueillir ces jeunes et on les accompagne, il y a un 

service qui est là avec un kit de bienvenue, etc…mais en même c'est qu'il y a un petit règlement qui ne concerne que 2 

pages et demi en fait, qui a été montré aux mouvements de jeunesse, il y a une partie qui est, assez, importante pour le 

bailleur mais qui ne sont que des rappels de la législation, c'est-à-dire avoir des bâtiments en sécurité, etc…c'est très 

basic mais en même temps qui assure une sécurité pour nous, autorité et surtout pour les jeunes qui viennent en tant 

que locataires et au niveau de la partie locataire, c'est aussi très léger.  Vous avez pu remarquer, comme Madame 

DIEU l'a fait remarquer, à l'article 4 où on fait déjà état que des bâtiments communaux peuvent être mis à disposition 

sur base de demande et donc un avis du Collège communal et, par exemple, les salles de sports, les écoles communales 

peuvent être mises à disposition moyennant l'accord de la direction des établissements scolaires aussi et je trouvais la 

réflexion de Madame DIEU d'aller au-delà et Monsieur BISET avait formulé aussi d'aller voir les disponibilités dans 

les établissements scolaires en inter-réseau parce que c'est vrai qu'il y a des informations qui nous échappent comme, 

par exemple, Madame PLACE qui dit qu'à La Source, c'est un lieu d'accueil mais c'est important de le savoir.  Il suffit 

qu'il y ait, notamment, à un moment donné, un problème et là je fais le lien avec le plan d'urgence, j'aime autant savoir 



Conseil du 18 février 2020 

 

589 

 

comme les pompiers, comme la police, où est-ce qu'il y a des jeunes qui se réunissent n'importe quand dans l'année, je 

trouve que c'est vraiment un élément qui est important et donc, ici, j'entends bien la réaction de Monsieur BISET qui est 

plus sous l'angle "mouvements de jeunesse" et moi, je suis sous l''angle "mouvements de jeunesse, bon accueil, sécurité, 

bref, de trouver un bon équilibre.  Ce que je vous propose parce que tout ça ce n'est pas la Ville de Soignies qui a créé, 

ce règlement, etc…ça vient de ASBL "Atouts camps", des 5 Fédérations de Mouvements de Jeunesse (Scouts, Guides, 

Patros, SGP et Faucons Rouges), de la Zone de Secours "Hainaut Centre", du Code wallon du Tourisme, c'est tout une 

série de choses qui existent et on ne fait que tout mettre dans un même document et je vais vous dire que même au-delà  

de l'aspect sécuritaire, ce qu'on souhaite, aussi, c'est de faciliter les propriétaires de  faire en sorte qu'il  y ait plus de 

lieux qui soient mis à disposition par des propriétaires privés.  Il y a même,  ça ne figure pas ici, des exemples de bail, 

ils en font ce qu'ils veulent, ils l'utilisent ou pas, mais au moins, on donne tous les outils pour leur faciliter l'accueil de 

ces jeunes.  Je pense ça mérite d'exister, c'est quelque chose qui peut être modifié dans le temps mais on est déjà au 

mois de février, il y a déjà quand même beaucoup de choses qui s'organisent maintenant dans l'organisation des 

mouvements de jeunesse, je serais d'avis de le voter maintenant, de faire en sorte qu'il fasse sa maladie et qu'on puisse 

l'évaluer après les camps cet été et qu'on fasse une évaluation avec les mouvements de jeunesse et je regarde les 

représentants qui sont là aujourd'hui et que cette évaluation se fasse via ce comité ou avec un représentant des 

différents mouvements de jeunesse, on pourrait même faire un bulletin d'évaluation des jeunes qui sont venus et qui ne 

sont pas de Soignies mais ils pourraient faire une évaluation de comment ils ont vécu leur vie, leur bivouac sur Soignies 

et comme ça, on pourrait améliorer dans les années à venir.  Je trouve que c'est quelque chose d'important mais il faut, 

à un moment donné, avoir une pièce à casser et je pense que nous tous, on n'est plus tout jeune et ce n'est pas nous qui 

allons le faire et moi, du moment où j'ai l'aspect sécuritaire et que ça correspond dans un premier temps aux 

mouvements de jeunesse.  Je trouve que c'est important d'avoir, au moins, la situation de où est-ce qu'il y a des camps 

qui vont s'organiser, j'en appelle à votre sagesse, à ce qu'on puisse voter le point aujourd'hui et qu'il puisse y avoir une 

évaluation qui se réalise et qu'on revienne, on est en février, en janvier ou février de l'année prochaine, avec 

l'évaluation de ce qu'il aura été réalisé et qu'on voit comment est-ce qu'on peut amender au mieux le texte pour que ça 

corresponde bien aux mouvements de jeunesse.  Le message qu'on fait passer c'est "bienvenue aux mouvements de 

jeunesse sur le territoire de Soignies". 

Monsieur FERAIN 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN :  

Je pense qu'il serait important de communiquer notamment dans le bulletin communal parce que Monsieur 

DESQUESNES parlait tantôt de lieux pirates mais je crois que c'est très souvent le cas en tant qu'agriculteur, je suis 

contacté chaque année, ils s'installent dans un coin de prairie, ou dans un coin de bâtiment mais personne n'est au 

courant de rien, ça se passe comme ça. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On pourrait le mettre dans le bulletin communal et c'est une bonne idée. 

Je suis certaine qu'on aura des lieux en plus en agissant…et que les propriétaires ne se sentent pas seuls.   

Monsieur BISET. 

 

Monsieur le Conseiller BISET :  

Je pense qu'on est d'accord sur les objectifs à atteindre et d'inciter qu'il y ait plus d'endroits de camps sur la commune, 

on n'est juste pas d'accord sur la manière de le faire parce que je trouve ça tout à fait normal et important que vous 

soyez, en tant que Bourgmestre et au Collège, au courant des camps qui se déroulent sur le territoire de la commune, je 

partage pleinement cette idée et c'est pour ça que je vous proposais de faire une fiche simplifiée que les mouvements de 

jeunesse pouvaient vous envoyer, vous êtes au courant, vous savez même où ils vont et vous savez même vérifier que là 

où ils vont, l'endroit est en ordre.  Je pense que ça répond aux préoccupations de la Ville, des mouvements de jeunesse 

sans risquer de faire peur aux bailleurs qui mettraient leur bâtiment à disposition, une déclaration fait moins peur 

qu'un règlement, que ça se passe en douceur.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je ne vais pas répéter ce que j'ai dit tout à l'heure, je ne change pas d'avis, moi, en tout cas.  Par contre l'évaluation et 

qu'on revienne en janvier ou février de l'année prochaine, si l'évaluation est positive, on en reparlera qu'en commission 

et s'il y a des choses à amender, on viendra avec des amendements au niveau de ce règlement. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
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Oui, il y a une justification et vous l'avez dit vous-même, Madame la Bourgmestre,  la justification, vous avez dit que ça 

ne faisait que compiler des règlements qui existent et donc, à partir du moment où il y a déjà des règlements, il n'est pas 

utile d'en faire un nouveau supplémentaire, rajouter une couche de lasagne dans le plat et je pense que la charte par 

contre qui a été distribuée, elle est intéressante et il faut aussi faire confiance aux jeunes dans les conditions dans 

lesquelles ils évoluent plutôt que de venir imposer un règlement supplémentaire qui risque davantage de freiner et 

rendre plus difficile les activités pirates.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci pour cette abstention et ce n'est pas rajouté une couche de lasagne supplémentaire, vraiment pas et je ne veux 

certainement pas qu'il y ait ce genre d'intox qui circule dans les esprits des uns et des autres, c'est au contraire essayer 

de simplifier les choses.  Quand on est propriétaire et quand on ne sait pas ce qu'il faudrait faire pour que son bien soit 

accessible et qu'on soit dégagé de toute responsabilité, etc…c'est important qu'à un moment donné, ce soit bien clarifié, 

vous vous le savez parce que vous êtes juriste, quelqu'un qui est propriétaire ne le sait pas forcément et je pense qu'il ne 

faut pas jouer avec la sécurité et au plus on va donner d'information,  au plus on est susceptible d'avoir des endroits 

d'accueil pour les jeunes, en tout cas, c'est ce que j'espère et c'est un appel que je fais à ceux qui ont des propriétés 

pouvant accueillir que ce soient des écoles tous réseaux, que ce soient des propriétés privées, etc…je pense que c'est 

important d'avoir cette réflexion d'accueil pour accueillir des jeunes sur notre entité parce que ces jeunes, à un moment 

donné, ils seront adultes, ils auront peut-être envie de revenir à Soignies, de visiter Soignies, d'habiter Soignies et de 

consommer à Soignies dans un futur.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Parce que le vote est clôturé mais en ce qui nous concerne, on pensait qu'une charte à guide était beaucoup plus positif 

qu'un règlement qui vient s'ajouter.   

 

 

 

Vu l'article L1122-32 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l'article 135 de la Nouvelle Loi Communale ; 

  

Vu le Code wallon du Tourisme ; 

  

Vu les demandes de plus en plus nombreuses des mouvements de jeunesse de passer un séjour sur le territoire de l'entité 

sonégienne et la volonté des Autorités locales de garantir un accueil de qualité, respectueux de tous et de 

l'environnement ; 

  

Considérant qu'il y a lieu, dès lors, d'encadrer cet accueil lors de camps ou de hikes ; 

  

Vu le projet de "Règlement communal pour l'accueil des mouvements de jeunesse à Soignies" étudié et proposé par la 

DO4 - Sports & Jeunesse sur base des outils, des conseils et des recommandations des associations et 

institutions référentes en la matière telles que l'ASBL "Atouts camps", les 5 Fédérations de Mouvements de Jeunesse 

(Scouts, Guides, Patros, SGP et Faucons Rouges), la Zone de Secours "Hainaut Centre", le Contrat de Rivière de la 

Senne, l’Agence Wallonne pour la Sécurité Routière, le Service de la Planification d’Urgence, l’Agence de 

Développement Local, le Service Environnement, l’Office communale du Tourisme et les communes de Durbuy et de 

Dinant qui accueillent de nombreux camps l'été ; 

  

Considérant d' une part que l'action 77 du volet externe du programme stratégique transversal prévoit le renforcement et 

le soutien d'un réseau de partenaires agissant en faveur de la jeunesse et que d'autre part, l'action 109 vise à Intensifier la 

politique de mise à disposition de l'ensemble des locaux communaux disponibles ;  

  

Considérant dès lors que l'adoption d'un tel règlement répond aux intentions développées par le programme stratégique 

transversal tel qu'adopté par le conseil communal ; 

  

Par 19 oui et 9 abstentions (Mesdames et Messieurs J. BRILLET, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, G. PLACE-

ARNOULD, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, M. HACHEZ, M. BISET et S. FLAMENT) 

  

Décide: 

  

Article 1 : Définition. 
Un camp de vacances est un séjour d’un groupe de plus de cinq personnes sur le territoire de la commune pour une 

durée de plus de trois jours. Ce séjour peut avoir lieu dans des bâtiments ou en bivouac, sous tentes ou sous abris 

quelconques. 
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Le bailleur est la personne qui, en tant de propriétaire ou preneur à bail, met un bâtiment, une partie du bâtiment ou un 

terrain à la disposition d’un groupe de jeunes, que ce soit à titre gratuit ou onéreux. 

Le locataire est la personne majeure responsable qui, solidairement au nom du groupe, passe un accord avec le bailleur 

concernant la mise à disposition du bâtiment/terrain pendant la durée du camp de vacances. 

  

Article 2 : Le bailleur est obligé :  
2.1 de demander l’agrégation auprès de l’administration communale pour chaque bâtiment/terrain concerné. 

L’agrégation fixe le nombre maximal de participants à un camp pour chaque terrain en plein air et attestera la 

conformité du bâtiment/terrain pendant la durée du camp de vacances, aux conditions suivantes : 

- Dans le cas où les jeunes devraient être hébergés dans des bâtiments, ces derniers doivent répondre aux normes 

requises en matière de prévention d’incendie. Un rapport de prévention du service d’incendie compétent attestera la 

conformité du bâtiment à charge du propriétaire. 

- Dans le cas d’un bivouac, le bailleur joindra à sa demande une description précise des lieux. Le terrain ne peut pas se 

situer dans un rayon de 100 mètres par rapport au captage d’eau potable. De même qu’aucun feu ne peut être allumé à 

moins de 100 mètres d’un bois ou d’une zone naturelle. Cet endroit sera indiqué sur le descriptif des lieux. 

2.2 de conclure avec chaque locataire un contrat de location écrit avant le début du camp et de réaliser un état des lieux. 

2.3 d’avoir souscrit, avant le début du camp et pour toute sa durée, une assurance en responsabilité civile pour le 

bâtiment/terrain concerné. 

2.4 de veiller à ce que, en cas d’urgence, les véhicules des services de secours puissent accéder sans encombre au 

terrain/bâtiment. 

2.5 de veiller à ce que l’enlèvement des déchets et l’évacuation des eaux usées se fassent de manière à prévenir toute 

pollution de l’environnement et dans le cas d’un bâtiment, de prévoir les équipements nécessaires pour une hygiène 

convenable (toilettes, possibilité pour se laver). Si l’évacuation des déchets n’est pas prévue, un endroit de stockage doit 

être aménagé pour le locataire. 

2.6 de veiller à l’alimentation en eau potable de distribution pour chaque camp : un point d’eau sera mis à disposition 

pendant la saison des camps dans sa propriété. Le bailleur est libre d’installer un compteur s’il souhaite demander un 

dédommagement financier. 

2.7 de remettre la Déclaration de camps de vacances pour le 30 mai de chaque année au Service Jeunesse de la Ville de 

Soignies. 

2.8 de remettre au locataire, lors de la signature du contrat de location, une copie du « Guide des camps de jeunes à 

Soignies ». 

  

Article 3 : Le locataire est obligé : 
3.1 de respecter les normes liées au tapage nocturne (silence entre 20 heures et 8 heures). Dans tous les cas, le 

règlement général de Police est à respecter. 

3.2 de veiller à l’enlèvement de tous les déchets conformément au règlement communal existant et de s’abstenir 

d’abandonner tout déchet en un endroit quelconque de la commune. Le locataire doit notamment : 

- Acheminer les déchets pour le premier enlèvement des immondices après la fin du camp jusqu’à l’endroit 

habituellement prévu pour l’enlèvement ; 

- conditionner les immondices selon les prescriptions du règlement communal relatif aux déchets ; 

- en l’absence de WC, prévoir des feuillées creusées à une profondeur suffisante pour être recouvertes d’une couche de 

terre épaisse (50 cm. Minimum) et ce, au plus tard le jour du départ du camp. Ces feuillées ne seront pas creusées à 

proximité des cours d’eau (distance minimale : 10 m). 

3.3 de souscrire une assurance en responsabilité civile couvrant de façon adéquate et suffisante tous les risques et 

dangers liés au camp. 

3.4 de veiller à la présence permanente d’une personne adulte dans le camp lorsque des enfants s’y trouvent. 

3.5 d’avertir immédiatement le Service Jeunesse (Piscine communale - Boulevard Roosevelt, 24 – 7060 Soignies – 

067/34.74.68) lors d’une intoxication alimentaire après avoir pris toutes les mesures d’urgence nécessaires (112, 

Médecin, etc.). 

3.6 d’avertir le Service Jeunesse des jeux de nuits organisés et d’équiper les enfants de signalements réfléchissants. 

3.7 de munir les enfants qui quittent le camp d’une carte de signalement qui indique leur identité et l’emplacement du 

camp. 

3.8 d’interdire la consommation d’alcool et de produits psychotropes. 

  

Article 4 : Lorsque le bâtiment loué est communal (Ecole, Maison de village, etc.), une caution de 250 € sera versée 20 

jours ouvrables avant le début de la location auprès du Service Finances sur le numéro de compte suivant : BE16 0910 

1070 3674. Si aucun dégât n’est constaté, celle-ci sera reversée dans le mois suivant. 

  

Article 5 : En cas de trouble à l’ordre ou à la tranquillité publique, à l’intérieur ou à l’extérieur du camp, en cas de 

défaut de vigilance à l’égard des enfants, en cas de consommation d’alcool, la Bourgmestre peut, après deux 

avertissements, procéder à la fermeture du camp sans dédommagent aucun de la part de la commune et/ou du 

propriétaire/bailleur. 
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En cas de nécessité, la commune se réserve le droit de contacter la Fédération. 

  

Article 6 : Ce règlement est applicable pour l’ensemble du territoire sonégien. Tout propriétaire ou tout bailleur ne 

respectant pas les présentes dispositions peut se voir refuser la mise en location de son bien. 

  

Article 7 :  Le présent règlement sera établi en 3 exemplaires lors de chaque mise en location et signé « Lu et 

approuvé » par le locataire, le bailleur et la Ville de Soignies avec les indications reprises ci-dessous : 

Le locataire                                                              Le bailleur                               

Nom et fonction du locataire :                                  Nom et prénom :                    

Adresse :                                                                 Adresse :                                

Tél. :                                                                         Tél. :                                       

Dates du camp :                                                                               

Lieu du camp : 

Chaque contractant dispose d’un exemplaire signé du présent document et un exemplaire est envoyé au Service 

Jeunesse. 

  

Article 8 : Sous l'autorité du collège communal, la DO4 - Sports & Jeunesse est chargée de la l'exécution de la présente 

décision et de réaliser à l'attention de la commission du conseil communal concernée une évaluation des sites concernés 

qui ont fait l'objet d'un accueil par tout moyen qu'elle jugera opportun, validé par le collège communal, dans un délai de 

9 mois à dater de son adoption. 

 

 

11. DO1 - PATRIMOINE - MODIFICATION D’UNE PARTIE DU SENTIER 26 DIT « SENTIER DU NOIR 

MUR » À THIEUSIES – RUE DE LA PIERRETTE – MADAME FONTAINE -VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 la modification 

d’une partie du sentier 26 dit « Sentier du Noir Mur » à Thieuses. 

 

Ce sentier relie la rue de la Pierrette à la rue de la Motte. 

 

Il s’agit simplement d’une régularisation permettant d’officialiser une situation existante depuis près de 50 ans. 

 

 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30, L1131-1 et L1131-2.; 

  

Considérant la demande de Madame Martine FONTAINE de modifier le tracé du sentier n°26 qui longe sa parcelle 

mais qui reste tracé comme la traversant dans l’atlas des chemins ; 

  

Considérant le plan de levé du tracé effectif du sentier dressé par M. G.VANDENHULCKE, géomètre-expert, en date 

du 9 mai 1970 ; 

  

Considérant les justifications en égard aux compétences de la commune, ci annexées; 

  

Vu les résultats de l'enquête publique dont la clôture date du 25/01/2020, qui n'a donné lieu à aucune réclamation; 

  

Considérant l'absence de décision du collège communal tranchant sur l'utilité d'imposer ou non une étude d'incidences 

mais considérant que le conseil communal estime qu'il n'est pas utile d'imposer cette étude aux motif qu’il s’agit 

d’officialiser une situation existante depuis près de 50 ans ; 

  

Attendu que les services communaux entretiennent régulièrement le sentier et qu’une signalétique officielle identifie le 

dit sentier ; 

  

Sur proposition du Collège Communal; 

 

A l’unanimité, 

  

Décide : 

  



Conseil du 18 février 2020 

 

593 

 

Article premier : D'approuver la modification de voirie communale telle que proposée par le demandeur, suivant le 

plan dressé par M G.VANDENHULCKE, géomètre-expert, en date du 9 mai 1970 ; 

  

Article 2: D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes : 

 Le conseil communal demande au collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze 

jours à dater de la présente délibération 

 Le conseil communal demande au collège d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au 

Gouvernement wallon représenté par la DGO4 

 Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-

1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans 

délai et durant quinze jours. 

 La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 

  

  

Article dernier : La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce 

dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULN quitte la séance. 
 

 

12. DT4 - GRH - CELLULE PETITE ENFANCE - ECOLE COMMUNALE DE NEUFVILLES - MISE A 

DISPOSITION D'ESPACES DESTINES AU DEVELOPPEMENT D'UN MILIEU D'ACCUEIL POUR 

ENFANTS DE 0 A 3 ANS - MODIFICATION DU NOMBRE D'ACCUEILLANTS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver  ce mardi 18 février 2020 la modification du 

nombre d’accueillantes au sein du nouveau milieu d’accueil pour enfants de 0 à 3 ans à l’école communale de 

Neufvilles. 

 

Suite à la démission, en janvier 2020, pour raisons personnelles d’une des deux candidates au poste d'accueillante 0-3 

ans, la demande d'agrément pour un co-accueil conventionné n'est plus valable.  

 

Etant donné que depuis le 01.01.2020, il n'est plus possible de demander un agrément pour un co-accueil conventionné 

auprès de l'O.N.E. 

 

Il est proposé de modifier le nombre d’accueillantes, passant de 2 à 1 accueillante conventionnée par le Service 

d’Accueillants d’Enfants Conventionnés. 

 

Cela permettra d’accueillir 4 enfants de 0 à 3 ans sur le site de l’école communale de Neufvilles. 

Le principal avantage de continuer le projet avec une accueillante conventionnée est de pouvoir proposer un tarif 

d’accueil calculé en fonction des revenus des parents. 

 

 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 février 2003 portant réglementation générale des 

milieux d'accueil tel que modifié; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 19 juillet 2017 : 

 Prenant connaissance du rapport de la D.O.2 G.R.H. service Enseignement du 12 juillet 2017 ; 

 Marquant un accord de principe sur le projet de mise à disposition d'espaces destinés au développement 

 d'un milieu d'accueil pour enfants de 0 à 3 ans à l'école communale de Neufvilles ; 

 Marquant un accord de principe sur la mise à disposition des locaux de la « maison du maître » (un local du 

rez-de-chaussée et l’étage) pour le développement de ce projet ; 

 Prenant connaissance du rapport de visite d’infrastructures du 23 juin 2017 de Madame DEVILLERS, 

Coordinatrice accueil de l’O.N.E. ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 24 janvier 2019 : 

 marquant son accord sur la mise à disposition de la « maison du maître » dans le cadre du projet de mise à 

disposition d'espaces destinés au développement d'un milieu d'accueil pour enfants de 0 à 3 ans à l'école 

communale de Neufvilles ; 

 marquant son accord pour limiter l’activité précitée au rez-de-chaussée de la « maison du maître » ; 
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 marquant son accord pour que la convention de mise à disposition, les conditions générales et R.O.I. soient 

soumis à notre Conseil juridique; 

  

Vu l'arrêté du 02 mai 2019 fixant le régime d'autorisation et de subvention des crèches, des services d'accueil d'enfants 

et des (co)accueillant(e)s d'enfants indépendant(e)s; 

  

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 2019 fixant le régime transitoire des milieux 

d'accueil; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26 juin 2019 approuvant la concession, les conditions générales et le R.O.I. 

du projet de co-accueil de Neufvilles; 

  

Vu le procès-verbal de l’entretien des diverses candidates accueillantes s’étant déroulé le 18 novembre 2019 ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 28 novembre 2019 marquant son accord sur la sélection des deux 

candidates, à savoir Mesdames VAN RENGEN Laetitia et WEGNER Mélanie afin de soumettre leur conventionnement 

auprès de l'ONE avant le 31 décembre 2019; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2019 approuvant la modification de l'article 5 - Durée - de la 

convention de concession domaniale portant sur des locaux communaux au sein de l'espace pour accueillants d'enfants 

conventionnées; 

  

Considérant le désistement de la candidate WEGNER Mélanie, pour raisons personnelles, en date du 09 janvier 2020; 

  

Considérant qu'au vu des amendements susmentionnés, il s'avère que les demandes d'agrément introduites auprès de 

l'O.N.E. pour de nouveaux co-accueil conventionnés n'étaient autorisées que jusqu'au 31 décembre 2019; 

  

Considérant qu'afin d'assurer la viabilité du projet de co-accueil au sein de l'école communale de Neufvilles, il importe 

de réduire le nombre d'accueillants, initialement prévu pour 2, à 1 accueillante; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 06 février 2020 décidant de modifier le nombre d'accueillantes, passant de 

2 à 1 accueillante conventionnée par le Service d'Accueillants d'Enfants Conventionnés "Les Petits Cayoteux"; 

  

Considérant que cette demande répond à l'action n°74 du volet externe du PST approuvé par le Collège communal en 

date du 12 septembre 2019; 

  

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier :de prendre connaissance de la modification du nombre d'accueillantes au sein de l'espace destiné à un 

milieu d'accueil à l'école communale de Neufvilles réduisant son nombre de 2 à 1 accueillante conventionnée suite au 

désistement de Madame WEGNER Mélanie en date du 09.01.2020 et à l'impossibilité de demander l'agrégation à 

l'O.N.E. pour un nouveau co-accueil conventionné après le 01.01.2020. 

  

Article dernier : de marquer son accord sur les modifications en résultant et apportées à la convention de concession 

domaniale, aux conditions générales et au R.O.I. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULN rentre en séance. 
 

13. DO2 - CHARGE D'URBANISME - CVH - 2020/39262 - AMENAGEMENT DE CHICANES - RUE 

CAULIER - SON C N° 662M - 7060 SOIGNIES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 différentes charges 

d’urbanisme dans le cadre de trois projets de construction sur l’entité de Soignies. 

 



Conseil du 18 février 2020 

 

595 

 

Dans les trois cas, il s’agit d’un premier projet immobilier. Il y a donc exonération des charges d’urbanisme sur les trois 

premiers logements.  

 

Projet CVH : 

Il s’agit d’une construction de 4 habitations unifamiliales à la Rue Caulier à Neufvilles.   

Le montant de la charge d’urbanisme s’élève à 10.500€ TVAC et permettra d’aménager un dispositif 

ralentisseur en voirie composé de deux éléments de chicanes à mettre en œuvre à la Rue Caulier à Neufvilles. 

Ce dispositif devrait être intégré à un projet de restructuration et de sécurisation de la rue Caulier (création de 

poches de stationnement en voirie, de manière alternée). 

 

Projet Belmir : 

Il s’agit d’une transformation d’un immeuble à la rue Grégoire Wincqz contenant une ancienne boulangerie et 

deux habitations pour la création de 6 logements ainsi que 7 emplacements pour véhicules.  

Le montant de la charge d’urbanisme est de 35.000€ TVAC et permettra de réaménager le carrefour formé par 

les rues Clerbois et Grégoire Wincqz à Soignies. Les travaux visent notamment : 

o la création d’une traversée piétonne, 

o la sécurisation et la mise en accessibilité des traversées piétonnes, 

o l’élargissement des trottoirs, 

o la plantation d’arbres et la pose de mobilier urbain. 

 

 

Projet Cheron : 

Il s’agit de la démolition d’une ancienne maison de commerce et de la construction de 4 nouveaux 

appartements à la Chaussée d’Enghien.  

Le montant de la charge d’urbanisme s’élève à 5.100€ TVAC et permettra d’entretenir l’espace public de 

rencontre le plus proche, c’est-à-dire la plaine de jeux sur le site de l’Hôtel de Ville. Il y aurait lieu de faire 

prendre en charge l’ajout d’un tapis de copeaux de bois au droit de la plaine de jeux, ainsi que le 

remplacement de sources lumineuses à cet endroit. 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Par rapport à rue Caulier, je l'avais déjà dit,  précédemment, il ne faut pas oublier que cette voirie-là est assez longue 

et qu'il y a des tronçons où il y a pas mal de riverains qui se garent sur le trottoir et qu'il n'y a plus de possibilité, 

évidemment, pour les piétons de pouvoir l'emprunter et donc il faudrait analyser plusieurs tronçons et, évidemment, la 

voirie est assez longue mais il y a beaucoup de riverains qui se plaignent.  

 

Vu la délibération du Collège communal du 09/01/2020 octroyant le permis d'urbanisme à CVH pour la construction de 

4 habitations unifamiliales à la Rue Caulier à 7063 NEUFVILLES et fixant les charges d'urbanisme en l'aménagement 

d'un dispositif ralentisseur en voirie composé de deux éléments de chicanes à mettre en oeuvre à la Rue Caulier à 

Neufvilles et motivée comme suit : 

"considérant qu’en date du 07/11/2019 le Collège Communal a décidé de solliciter l’avis du Fonctionnaire Délégué sur 

les écarts soulevées et d’émettre un avis favorable aux conditions suivantes : 

 La réalisation sera conforme aux plans et descriptifs proposés dans la présente demande ; 

 Les matériaux utilisés et leurs couleurs seront tels que renseignés sur les plans ; 

 La brique utilisée sera de petit format (d’une hauteur maximale de 6.5cm) et de teinte uniforme non 

nuancée; 

 La tuile sera non vernissée ; 

 Une citerne de récolte d’eau de pluie des toitures avec zone de stockage sera prévue d’une capacité 

minimale estimée suivant le rapport de 60 litres par m² de toiture et avec un minimum de 10.000 litres ; 

 Le bien étant repris en zone d’assainissement collectif dont l’égouttage public est opérationnel non connecté 

actuellement à une station d’épuration en fonction, que dès lors, une fosse septique by-passable/par 

logement sera installée ; 

 Les prescriptions du Code de l’eau relatives au régime d’assainissement et à la gestion des eaux seront 

respectées (Voir article R277 et suivants du Code de l’eau) ; 

 Une demande spécifique de raccordement à l’égouttage public devra être introduite ; 

 Un trottoir sera aménagé sur toute la largeur à rue de la parcelle selon l’avis du Service travaux, à savoir : 

 Le trottoir sera en hydrocarboné (AC-10 Surf 4-1 épaisseur 4cm), fondation 20cm de béton maigre. 

 La bordure étant en bon état, elle ne doit pas être remplacée sauf si le lotisseur désire réaliser des accès 

carrossables.  

 Le demandeur veillera à planter au moins trois arbres de moyennes tiges indigènes dans sa propriété, dans 

l’année de la fin du gros œuvre du bâtiment, en respectant les prescriptions suivantes : 
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 Les plantations de moins de 2m à l’âge adulte seront plantées à 50 cm minimum des limites de propriétés 

arrières et latérales; 

 Les plantations de plus de 2 m à l’âge adulte seront plantées à 2m minimum des limites de propriétés 

arrières et latérales; 

 Les plantations de plus de 4 m d’hauteur à l’âge adulte seront plantées à 4m minimum des limites de 

propriétés arrières et latérales; 

 Il n’y aura pas de résineux plantés ; 

 La reprise et l’entretien de la végétation seront assurés et à charge du demandeur ; 

 Les niveaux d’implantation du bâtiment seront conformes aux plans de permis et il n’y aura pas de 

modification sensible du relief de sol, la tolérance étant de 30cm (= hauteur d’un fer de bêche) ; 

 Sous réserve du respect des prescriptions du Code Civil en termes de mitoyenneté, de prise de vue ; 

d’évacuation des eaux pluviales….; 

 de fixer une charge d’urbanisme d’un montant de 60 € TVA comprise/m2 de surface-plancher, soit de 

+/-10.569€ (176,15m²x60€). (Ce montant pourrait être utilisé pour la réalisation d'aménagements de 

chicanes qui sont prévus à la rue Caulier) ; 
  

Considérant qu’en date du 19/12/2019, le Fonctionnaire délégué émet un avis favorable motivé comme suit : 
Considérant que l'article D IV.5. du CoDT prévoit qu' "Un permis ou un certificat d'urbanisme n°2 peut s'écarter du 

schéma de développement du territoire lorsqu'il s'applique, d'un schéma de développement pluricommunal, d'un schéma 

de développement communal, d'un schéma d'orientation local, d'une carte d'affectation des sols, du contenu à valeur 

indicative d'un guide ou d'un permis d'urbanisation moyennant une motivation démontrant que le projet : 

1° ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire ou d'urbanisme contenus 

dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou le permis d'urbanisation ; 

2° contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis»; 

Considérant pour rappel que le GCU fixe comme objectif urbanistique de cette aire de «assurer la continuité du tissu 

villageois par l'implantation en ordre continu »; 

Considérant que le projet par son implantation en lien avec les limites latérales de la parcelle, participe à assurer un 

ordre continu ; que par contre une condition s'impose; 

Considérant en effet que le lexique du GCU renseigne comme volume secondaire tout bâtiment complémentaire adossé 

à un volume principal dont les hauteurs mesurées au pied du versant et au niveau du faîtage sont toujours inférieures à 

celles du volume principal; que la demande vise principalement la construction d'un ensemble de quatre habitations 

jointives avec adossés à leur pignon droit et gauche un car-port ; que le car-port répond à la définition du volume 

secondaire fixées par le lexique du GCU ; 

Considérant que la demande de permis est introduite en écart au GCU, lequel impose que toute nouvelle construction ou 

ensemble de constructions s'implante en mitoyenneté au moins d'un côté de la parcelle de préférence avec un volume 

principal ; que la création d'un volume secondaire (car-port) en mitoyenneté gauche rencontre cet objectif ; que la 

mitoyenneté à droite (malgré une limite parcellaire non orthogonale) est également assurée par le car-port ; qu'une 

condition s'impose néanmoins pour assurer la réalisation effective de ces volumes secondaires; 

Considérant qu'en ce qui concerne les reculs des fronts de bâtisses des volumes principaux, ils sont de faible importance 

et permettent notamment le stationnement des véhicules ; qu'ils ne compromettent pas l'objectif de construire en lien 

avec l'espace public ; 

Considérant que les toitures plates des volumes «secondaires» projetés permettront d'uniformiser et d'harmoniser la 

volumétrie desdits volumes; que cet écart n'aura que peu d'impact depuis l'espace public; que la toiture plate reste une 

alternative aux pentes de minimum 30° prescrits au GCU tout en permettant de respecter au mieux le gabarit du 

bâtiment principal ; 

Considérant dès lors que les objectifs d'aménagement et d'urbanisme du guide communal d'urbanisme ne sont pas 

compromis (art. DIV.5) moyennant conditions; 

Pour les motifs précités, 

Emet un avis favorable aux strictes conditions suivantes : 

 le car-port en limite latérale gauche sera réalisé simultanément au volume principal (VP) de l'habitation 1 et 

présentera, sur la limite parcellaire, un mur de briques sur toute la longueur, d'une hauteur minimale d' 

1,50m sur lequel prendra appui la structure ; le mur en briques du car-port sera prolongé par un mur 

perpendiculaire de même hauteur en fond de car-port (côté pignon gauche du VP) ; la brique sera identique à 

celle du volume principal (rouge uniforme) ; 

 le car-port en limite latérale droite sera réalisé simultanément au volume principal (VP) de l'habitation 4 et 

présentera, sur la limite parcellaire, un mur de briques sur toute la longueur, d'une hauteur minimale d' 

1,50m sur lequel prendra appui la structure, le mur en briques du car-port sera prolongé par un mur 

perpendiculaire de même hauteur en fond de car-port (côté pignon droit du VP) ; la brique sera identique à 

celle du volume principal (rouge uniforme) ; 

  

  

A l'unanimité, 
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Décide 

  

ARTICLE UNIQUE : d'AUTORISER la présente demande de permis d’urbanisme aux conditions suivantes : 

 

Les conditions communales : 

 La réalisation sera conforme aux plans et descriptifs proposés dans la présente demande ; 

 Les matériaux utilisés et leurs couleurs seront tels que renseignés sur les plans ; 

 La brique utilisée sera de petit format (d’une hauteur maximale de 6.5cm) et de teinte uniforme non 

nuancée; 

 La tuile sera non vernissée ; 

 Une citerne de récolte d’eau de pluie des toitures avec zone de stockage sera prévue d’une capacité 

minimale estimée suivant le rapport de 60 litres par m² de toiture et avec un minimum de 10.000L ; 

 Le bien étant repris en zone d’assainissement collectif dont l’égouttage public est opérationnel non connecté 

actuellement à une station d’épuration en fonction, que dès lors, une fosse septique by-passable/par 

logement sera installée ; 

 Les prescriptions du Code de l’eau relatives au régime d’assainissement et à la gestion des eaux seront 

respectées (Voir article R277 et suivants du Code de l’eau) ; 

 Une demande spécifique de raccordement à l’égouttage public devra être introduite ; 

 Un trottoir sera aménagé sur toute la largeur à rue de la parcelle selon l’avis du Service travaux, à savoir : 

 Le trottoir sera en hydrocarboné (AC-10 Surf 4-1 épaisseur 4cm), fondation 20cm de béton maigre. 

 La bordure étant en bon état, elle ne doit pas être remplacée sauf si le lotisseur désire réaliser des accès 

carrossables.  

 Le demandeur veillera à planter au moins trois arbres de moyennes tiges indigènes dans sa propriété, dans 

l’année de la fin du gros œuvre du bâtiment, en respectant les prescriptions suivantes : 

 Les plantations de moins de 2m à l’âge adulte seront plantées à 50 cm minimum des limites de propriétés 

arrières et latérales; 

 Les plantations de plus de 2 m à l’âge adulte seront plantées à 2m minimum des limites de propriétés 

arrières et latérales; 

 Les plantations de plus de 4 m d’hauteur à l’âge adulte seront plantées à 4m minimum des limites de 

propriétés arrières et latérales; 

 Il n’y aura pas de résineux plantés ; 

 La reprise et l’entretien de la végétation seront assurés et à charge du demandeur ; 

 Les niveaux d’implantation du bâtiment seront conformes aux plans de permis et il n’y aura pas de 

modification sensible du relief de sol, la tolérance étant de 30cm (= hauteur d’un fer de bêche) ; 

 Sous réserve du respect des prescriptions du Code Civil en termes de mitoyenneté, de prise de vue ; 

d’évacuation des eaux pluviales….; 

 d’attribuer la numérotation des habitations comme suit (de gauche à droite) : 

 n°286B, rue Caulier à 7063 NEUFVILLES ; 

 n°286A, rue Caulier à 7063 NEUFVILLES ; 

 n°284B, rue Caulier à 7063 NEUFVILLES ; 

 n°284A, rue Caulier à 7063 NEUFVILLES ; 

 de fixer une charge d’urbanisme d’un montant de 60 € TVA comprise/m2 de surface-plancher, soit de 

+/-10.569€ (176,15m²x60€). (Ce montant pourrait être utilisé pour la réalisation d'aménagements de 

chicanes qui sont prévus à la rue Caulier) ; 
Les conditions du Fonctionnaire délégué : 

 le car-port en limite latérale gauche sera réalisé simultanément au volume principal (VP) de l'habitation 1 et 

présentera, sur la limite parcellaire, un mur de briques sur toute la longueur, d'une hauteur minimale d' 

1,50m sur lequel prendra appui la structure ; le mur en briques du car-port sera prolongé par un mur 

perpendiculaire de même hauteur en fond de car-port (côté pignon gauche du VP) ; la brique sera identique à 

celle du volume principal (rouge uniforme) ; 

 le car-port en limite latérale droite sera réalisé simultanément au volume principal (VP) de l'habitation 4 et 

présentera, sur la limite parcellaire, un mur de briques sur toute la longueur, d'une hauteur minimale d' 

1,50m sur lequel prendra appui la structure, le mur en briques du car-port sera prolongé par un mur 

perpendiculaire de même hauteur en fond de car-port (côté pignon droit du VP) ; la brique sera identique à 

celle du volume principal (rouge uniforme) ; 
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14. DO2 - CHARGE D'URBANISME - BELMIR MOHAMMED - RÉAMÉNAGEMENT DU CARREFOUR 

FORMÉ PAR LES RUES CLERBOIS ET GRÉGOIRE WINCQZ - CRÉATION D'UNE TRAVERSÉE 

PIÉTONNE, SÉCURISATION ET MISE EN ACCESSIBILITÉ DES TRAVERSÉES PIÉTONNES, 

ÉLARGISSEMENT DES TROTTOIRS ET PLANTATION D'ARBRES, POSE DE MOBILIER URBAIN - 7060 

SOIGNIES - VOTE 

 

 

 

Vu la demande introduite par Monsieur BELMIR Mohamed (agissant pour le compte de Mr PROFKA) sollicitant 

l'autorisation de transformer un immeuble contenant une ancienne boulangerie et deux habitations pour la création de 6 

logements ainsi que 7 emplacements véhicules ; 

  

Considérant que cette autorisation fixera en charge d'urbanisme la création d'une traversée piétonne, la sécurisation et la 

mise en accessibilité des traversées piétonnes, l'élargissement des trottoirs et la plantation d'arbres et la pose de mobilier 

urbain au carrefour formé par la rue Grégoire Wincqz et la Rue Clerbois. 

  

Considérant que la demande est actuellement statée car elle relève d'une infraction urbanistique 

  

Considérant que cette infraction urbanistique est en cours de traitement et que le montant de l'amende sera 

prochainement fixée par le Fonctionnaire-délégué, 

  

Vu le projet de convention lié à la charge d'urbanisme dont objet ; 

 

A l'unanimité, 

  

Décide  

  

Article unique : d'approuver la convention relative aux charges d'urbanisme passée entre le promoteur et la Ville de 

Soignies. 

 

 

15. DO2 - CHARGE D'URBANISME - CHERON GAILLORD - 2020/39286 - ENTRETIEN DE L’ESPACE 

PUBLIC - (PLAINE DE JEUX SUR LE SITE DE L’HÔTEL DE VILLE) ET REMPLACEMENT DE 

SOURCES LUMINEUSES DÉFECTUEUSES - VOTE 

 

 

Considérant qu'en séance du 23/01/2020 le Collège communal a décidé de délivrer le permis à M. CHERON Gaillord 

domicilié chemin de l'Etoile 7 à 7060 SOIGNIES pour un bien sis à 7060 SOIGNIES, Chaussée d'Enghien 10, cadastré 

Soignies (2) section E n° 143M, et ayant pour objet LA DEMOLITION D'UNE ANCIENNE MAISON DE 

COMMERCE ET LA CONSTRUCTION DE 4 APPARTEMENTS et motivée comme suit ; 

"Considérant qu’en date du 05/12/2019 le Collège Communal a décidé de solliciter l’avis du Fonctionnaire Délégué 

sur les dérogations / écarts soulevées et d’émettre un avis favorable aux conditions suivantes : 

 Conditions de la zone de Secours Hainaut Centre : (observer le rapport daté du 09/08/2019) et corriger les 

manquements relevés dans celui-ci motivé comme suit : 
Manquements à corriger : Manquements constatés aux réglementations d'application/ règles de bonne pratique : 

- Le projet ne répond pas de manière satisfaisante à l'annexe 2/1 de I'AR du 07.07.1994 (normes de base) pour ce 

qui concerne le point suivant : 

N°1: Art. 4.2.2.6 Une baie de ventilation débouchant à l'air libre, d'une section de 1 m2 minimum, est prévue à la 

partie supérieure de chaque cage d'escaliers intérieure. Cette baie est normalement fermée; la commande de son 

dispositif d'ouverture est manuelle et placée de façon bien visible au niveau d'évacuation. Tel n'est pas le cas.  

 Conditions du service environnement : 

 Prévoir une gestion adaptée des déchets provenant des logements créés afin d’éviter des nuisances 

environnementales, de salubrité publique et de mobilité liées au rassemblement des immondices devant 

l’immeuble sur le domaine public ; 

 Respect des dispositions suivantes du Règlement Général de Police relatives à la collecte des 

immondices seront d’application : Article 116. Mise à disposition des déchets : 

 Le dépôt doit se faire devant l’immeuble occupé, à l’alignement des propriétés de manière à ne pas gêner la 

circulation et à être parfaitement visible de la rue. 

 Le dépôt doit se faire avant 6h00 le jour fixé pour la collecte et il ne peut être effectué la veille avant 18 

heures. 

◦ En aucun cas, le dépôt ne pourra se faire: 

◦ devant la propriété voisine; 
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◦ au pied des arbres d’alignement; 

◦ autour du mobilier urbain et des bulles à verres. 

 Dans le cas où l’immeuble n’est pas accessible par une voie carrossable pour raison de travaux ou pour 

toute autre raison ne permettant pas le ramassage, le dépôt doit obligatoirement être effectué à l’angle de la 

voie carrossable la plus proche, et de manière à ne pas gêner les riverains immédiats, ainsi que la 

circulation des piétons et des véhicules. 

 En cas d’épandage des déchets sur la voie publique, le ramassage des déchets sera effectué par: 

 le riverain concerné, si le contenu se trouve sur le trottoir ; 

 l’organisme chargé de la collecte des immondices si le contenu est répandu, même partiellement, sur la 

voirie. 

Article 117. Les ordures ménagères doivent être rassemblées dans les récipients prévus par la 

commune. Le poids du sac ne peut excéder 15 kilos. Les sacs doivent être ficelés à la gorge afin de 

permettre une préhension aisée et d’éviter toute chute de déchets sur le domaine public lors de 

l’enlèvement. 

Article 122. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs papiers et cartons lors des 

collectes à domicile et/ou dans les parcs à conteneurs. 

Lors de la collecte à domicile, les papiers et cartons seront présentés à l’enlèvement sélectif à l’aide 

d’une corde en fibre naturelle ou emballés dans des boîtes en carton. Le poids d’un paquet n’excédera 

pas 10 kilos. 

Article 123. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs PMC lors des collectes à 

domicile. 

Article 281. Sont passibles d'une amende administrative en vertu du présent règlement, les 

comportements suivants: 

1° … 

2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en ce 

compris les dépôts qui affectent les cours d'eau (2e catégorie). 

Sont notamment visés : 

 les dépôts, sur la voie publique ou les endroits privés accessibles au public, de sacs non conformes 

contenant des déchets ; 

 les dépôts ou abandons de déchets ménagers, matériaux de démolition, épaves ou toute autre chose : 

 sur la voie publique ou tout autre lieu public, sauf ceux prévus à cet effet par autorisation spéciale, telles 

que par exemple les autorisations relatives aux emplacements de conteneurs ; 

 sur les domaines privés, sauf autorisation écrite accordée par l’autorité compétente ; 

 à côté des bulles à verre ; » 

 Conditions du service urbanisme : 

◦ Avant tout travaux, le demandeur effectuera à ses frais un état des lieux avec les propriétaires des 

parcelles attenantes et avec le domaine public y compris ; 

◦ Avant tout travaux, une demande de raccordement à l’égouttage existant devra être introduite à 

l’Administration Communale ainsi qu’au SPW- Direction des routes ;  

◦ Le demandeur placera, à sa charge, dans sa propriété pour l’ensemble construit un réservoir tampon 

d’une capacité de 60 litres par m2 de toiture généré avec un minimum 10 000 litres destiné à recueillir 

les eaux pluviales et de ruissellement ; 

◦ L’auteur de projet fera respecter scrupuleusement les plans déposés ; 

◦ Toutes les mesures nécessaires seront prises afin de garantir la stabilité des bâtiments attenants à la 

parcelle du demandeur ; 

◦ Les déchets provenant des démolitions seront triés et évacués via firme agréée ; 

◦ Les niveaux du projet seront tel que renseignés sur les plans ; il n’y aura pas de modification sensible 

du relief de sol ; la tolérance étant de 30cm (hauteur d’un fer de bêche) ; 

◦ Les matériaux, leur format et leur couleur seront conformes aux plans de permis ; la brique sera de 

petit format (65 mm de hauteur maximum) de teinte uniforme non nuancée ; 

◦ Les conditions reprises aux articles 414 et 415 du CWATUPE sur l’accessibilité aux personnes à 

mobilité réduite seront respectées ; 

◦ Une ventilation permanente des locaux sera assurée ; 

◦ Le projet respectera les normes acoustiques en vigueur pour les logements collectifs ; 

◦ Un règlement d’intérieur prévoira l’interdiction de stocker des poubelles sur les balcons et terrasses ; 

◦ L’ensemble des végétations prévues au plan d’implantation seront effectivement plantées dans l’année 

de la fin des travaux de gros-œuvre des bâtiments ; 

◦ Sous réserve du droit des voisins en matière de code civil (prise de vue, mitoyenneté,…); 

◦ La vente d’un appartement comprendra au minimum une place de stationnement souterraine ; la place 

de stationnement étant directement liée à l’appartement ; 
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 Conditions du service des infrastructures publiques : 

◦ Avant tout travaux, le demandeur prendra contact avec le service des infrastructures de la ville afin de 

définir les modalités des travaux au droit du trottoir. 

◦ Au droit des accès carrossables (parking, zones de stationnement,...), les bordures doivent être 

remplacées par des bordures de type IIC2 avec une saillie de 4 cm. 

◦ Les mouvements dans le profil du trottoir sont réalisés en ailes de moulins. 

◦ Le raccordement à l’égouttage, pour l’ensemble de l’aménagement, devra être réalisé avec 1 tuyau de 

section minimum 300 (+ vérifier si l’étude hydrologique impose davantage) en PVC de classe de 

résistance SN8. 

 de fixer en charge d’urbanisme : l’entretien de l’espace public de rencontre le plus proche (entretien 

plaine de jeux/Streetworkout) ; que dans cette sommes d’argent, il y aurait lieu de soit faire prendre en 

charge l’ajout d’un tapis de copeaux de bois au droit de la plaine de jeux ET le remplacement de sources 

lumineuses à cet endroit ; que la chose est à l’étude au sein du service des infrastructures publiques de la 

ville et que la proposition définitive selon les estimations reçues sera proposée au Collège Communal lors 

de la décision définitive du dossier ; le montant plafond pour la charge étant de 5100€. 

Considérant qu’en date du 14/01/2020 le SPW-DGO4 nous informe que le dossier fait l’objet d’un AVIS REPUTE 

FAVORABLE de leurs services ; 
 

A l'unanimité, 

 

Décide 

 

ARTICLE 1er  :  D'AUTORISER la présente demande de permis d’urbanisme aux conditions suivantes : 

Les conditions communales : 

 Conditions de la zone de secours Hainaut Centre observer le rapport daté du 09/08/2019) et corriger les 

manquements relevés dans celui-ci motivé comme suit : 
Manquements à corriger : Manquements constatés aux réglementations d'application/ règles de bonne pratique : 

- Le projet ne répond pas de manière satisfaisante à l'annexe 2/1 de I'AR du 07.07.1994 (normes de base) pour ce qui 

concerne le point suivant : 

N°1: Art. 4.2.2.6 Une baie de ventilation débouchant à l'air libre, d'une section de 1 m2 minimum, est prévue à la partie 

supérieure de chaque cage d'escaliers intérieure. Cette baie est normalement fermée; la commande de son dispositif 

d'ouverture est manuelle et placée de façon bien visible au niveau d'évacuation. Tel n'est pas le cas.  

 Conditions du service environnement : 

 Prévoir une gestion adaptée des déchets provenant des logements créés afin d’éviter des nuisances 

environnementales, de salubrité publique et de mobilité liées au rassemblement des immondices devant 

l’immeuble sur le domaine public ; 

 Respect des dispositions suivantes du Règlement Général de Police relatives à la collecte des 

immondices seront d’application : 

Article 116. Mise à disposition des déchets : 

 Le dépôt doit se faire devant l’immeuble occupé, à l’alignement des propriétés de manière à ne pas gêner la 

circulation et à être parfaitement visible de la rue. 

 Le dépôt doit se faire avant 6h00 le jour fixé pour la collecte et il ne peut être effectué la veille avant 18 

heures. 

 En aucun cas, le dépôt ne pourra se faire: 

 devant la propriété voisine; 

 au pied des arbres d’alignement; 

 autour du mobilier urbain et des bulles à verres. 

 Dans le cas où l’immeuble n’est pas accessible par une voie carrossable pour raison de travaux ou pour 

toute autre raison ne permettant pas le ramassage, le dépôt doit obligatoirement être effectué à l’angle de la 

voie carrossable la plus proche, et de manière à ne pas gêner les riverains immédiats, ainsi que la 

circulation des piétons et des véhicules. 

 En cas d’épandage des déchets sur la voie publique, le ramassage des déchets sera effectué par: 

 le riverain concerné, si le contenu se trouve sur le trottoir ; 

 l’organisme chargé de la collecte des immondices si le contenu est répandu, même partiellement, sur la 

voirie. 

Article 117. Les ordures ménagères doivent être rassemblées dans les récipients prévus par la commune. 

Le poids du sac ne peut excéder 15 kilos. Les sacs doivent être ficelés à la gorge afin de permettre une 

préhension aisée et d’éviter toute chute de déchets sur le domaine public lors de l’enlèvement. 

Article 122. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs papiers et cartons lors des 

collectes à domicile et/ou dans les parcs à conteneurs. 
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Lors de la collecte à domicile, les papiers et cartons seront présentés à l’enlèvement sélectif à l’aide 

d’une corde en fibre naturelle ou emballés dans des boîtes en carton. Le poids d’un paquet n’excédera 

pas 10 kilos. 

Article 123. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs PMC lors des collectes à 

domicile. 

Article 281. Sont passibles d'une amende administrative en vertu du présent règlement, les 

comportements suivants: 

1° … 

2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en ce 

compris les dépôts qui affectent les cours d'eau (2e catégorie). 

Sont notamment visés : 

 les dépôts, sur la voie publique ou les endroits privés accessibles au public, de sacs non conformes 

contenant des déchets ; 

 les dépôts ou abandons de déchets ménagers, matériaux de démolition, épaves ou toute autre chose : 

 sur la voie publique ou tout autre lieu public, sauf ceux prévus à cet effet par autorisation spéciale, telles 

que par exemple les autorisations relatives aux emplacements de conteneurs ; 

 sur les domaines privés, sauf autorisation écrite accordée par l’autorité compétente ; 

 à côté des bulles à verre ; » 

 Conditions du service urbanisme : 

 Avant tout travaux, le demandeur effectuera à ses frais un état des lieux avec les propriétaires des parcelles 

attenantes et avec le domaine public y compris ; 

 Avant tout travaux, une demande de raccordement à l’égouttage existant devra être introduite à 

l’Administration Communale ainsi qu’au SPW- Direction des routes ;  

 Le demandeur placera, à sa charge, dans sa propriété pour l’ensemble construit un réservoir tampon d’une 

capacité de 60 litres par m2 de toiture généré avec un minimum 10 000 litres destiné à recueillir les eaux 

pluviales et de ruissellement ; 

 L’auteur de projet fera respecter scrupuleusement les plans déposés ; 

 Toutes les mesures nécessaires seront prises afin de garantir la stabilité des bâtiments attenants à la 

parcelle du demandeur ; 

 Les déchets provenant des démolitions seront triés et évacués via firme agréée ; 

 Les niveaux du projet seront tel que renseignés sur les plans ; il n’y aura pas de modification sensible du 

relief de sol ; la tolérance étant de 30cm (hauteur d’un fer de bêche) ; 

 Les matériaux, leur format et leur couleur seront conformes aux plans de permis ; la brique sera de petit 

format (65 mm de hauteur maximum) de teinte uniforme non nuancée ; 

 Les conditions reprises aux articles 414 et 415 du CWATUPE sur l’accessibilité aux personnes à mobilité 

réduite seront respectées ; 

 Une ventilation permanente des locaux sera assurée ; 

 Le projet respectera les normes acoustiques en vigueur pour les logements collectifs ; 

 Un règlement d’intérieur prévoira l’interdiction de stocker des poubelles sur les balcons et terrasses ; 

 L’ensemble des végétations prévues au plan d’implantation seront effectivement plantées dans l’année de la 

fin des travaux de gros-œuvre des bâtiments ; 

 Sous réserve du droit des voisins en matière de code civil (prise de vue, mitoyenneté,…); 

 La vente d’un appartement comprendra au minimum une place de stationnement souterraine ; la place de 

stationnement étant directement liée à l’appartement ; 

 Conditions du service des infrastructures publiques : 

 Avant tout travaux, le demandeur prendra contact avec le service des infrastructures de la ville afin de 

définir les modalités des travaux au droit du trottoir. 

 Au droit des accès carrossables (parking, zones de stationnement,...), les bordures doivent être remplacées 

par des bordures de type IIC2 avec une saillie de 4 cm. 

 Les mouvements dans le profil du trottoir sont réalisés en ailes de moulins. 

 Le raccordement à l’égouttage, pour l’ensemble de l’aménagement, devra être réalisé avec 1 tuyau de 

section minimum 300 (+ vérifier si l’étude hydrologique impose davantage) en PVC de classe de résistance 

SN8. 

ARTICLE 2 :de fixer en charge d’urbanisme : l’entretien de l’espace public de rencontre le plus proche (entretien 

plaine de jeux/Streetworkout et l'Hôtel de Ville) ; avec la prise en charge l’ajout d’un tapis de copeaux de bois au droit 

de la plaine de jeux ET le remplacement de sources lumineuses à cet endroit ; (voir convention ci-joint) pour un 

montant plafond de 5.100 €. 

ARTICLE 3 : de procéder à l’adressage comme suit : 

Au rez-de-chaussée : Appartement 01 : le n°10 boite 1 chaussée d’Enghien à 7060 SOIGNIES. 

Au 1er étage : Appartement 02 : le n°10 boite 2 chaussée d’Enghien à 7060 SOIGNIES. 

Au 2ème étage : Appartement 03 : le n°10 boite 3 chaussée d’Enghien à 7060 SOIGNIES. 
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Au 3ème étage : Appartement 04 : le n°10 boite 4 chaussée d’Enghien à 7060 SOIGNIES. 

ARTICLE DERNIER : de transmettre la présente et ses annexes au demandeur ainsi qu'au fonctionnaire délégué." 

 

 

A l'unanimité 

  

Décide  

  

Article unique:  D'approuver la convention relative aux charges d'urbanisme passée entre le promoteur et la Ville de 

Soignies.  

 

 

16. DO3 - CONSEIL CONSULTATIF DES AINES ET DES MOINS VALIDES - MODIFICATION DES 

STATUTS ET DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver  ce mardi 18 février 2020 la modification des 

statuts et du règlement d’ordre intérieur du Conseil Consultatif des Ainés et des Moins Valides et informera 

quant à la désignation de nouveaux membres du bureau permanent. 

 

La principale modification du ROI concerne l’ajout d’un représentant des moins valides dans le bureau permanent. 

 

Les autres modifications du ROI et des statut sont d’ordre purement administratif. 

 

Les présents statuts seront d’application dès leur approbation par le Conseil Communal.  

Les présents statuts ont été approuvés par le CCCAMV en assemblée générale le  28 novembre 2019. 

 

 

 

Vu la circulaire du 02 octobre 2012 du Ministre Paul Furlan donnant un cadre de référence pour les Conseils 

Consultatifs Communaux des Aînés; 

  

Considérant que les statuts actuels ont été approuvés le 03 septembre 2013 par le CCCAMV et validés par le Conseil 

Communal le 12 novembre 2013; 

  

Considérant que les modifications proposées aux statuts et au ROI ont été approuvées par l'Assemblée Générale du 

CCCAMV du 28 novembre 2019; 

 

A l'unanimité, 

  

Décide: 

  

Article unique: D'approuver les modifications des statuts et du ROI du CCCAMV. 

 

 

17. DO3 - CONSEIL CONSULTATIF COMMUNAL DES AINES ET DES MOINS VALIDES - DESIGNATION 

DE NOUVEAUX MEMBRES DU BUREAU PERMANENT - APPROBATION 

 

Vu la circulaire du 02 octobre 2012 du Gouvernement Wallon relative aux Conseils Communaux des Aînés; 

  

Considérant que les statuts et le règlement d'ordre intérieur (ROI) du CCCAMV sont respectés; 

  

Considérant les différentes démissions survenues dans le Bureau Permanent du CCCAMV; 

  

Considérant le procès-verbal de l'Assemblée Générale du 28 novembre 2019, indiquant que les membres ont votés à 

bulletin secret pour désigner une nouvelle composition du Bureau Permanent; 

  

Considérant que pour être en conformité avec les nouveaux statuts et ROI approuvés à l'Assemblée Générale du 28 

novembre 2019 et présenté pour approbation au Conseil Communal du mois de février 2020, un représentant des 

personnes moins valides a été élu; 

Voici la nouvelle composition du Bureau Permanent proposée: 
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 Président: Marc Moucheron; 

 Vice-Présidente: Yolande Mertens; 

 Vice-Présidente: Nicole Degeyter; 

 Secrétaire: Marie-Paule Scutenaire; 

 Trésorière: Amalia Gil-Gil; 

 Représentant des personnes moins valides: Luc Francois. 

 

A l'unanimité, 

  

Décide: 

  

Article unique: D'approuver sur proposition du CCCAMV de désignation des nouveaux membres du Bureau 

Permanent comme suit: 

  

 Président: Marc Moucheron; 

 Vice-Présidente: Yolande Mertens; 

 Vice-Présidente: Nicole Degeyter; 

 Secrétaire: Marie-Paule Scutenaire; 

 Trésorière: Amalia Gil-Gil; 

 Représentant des personnes moins valides: Luc Francois. 

 

 

 

Madame la Conseillère DOBBELS quitte la séance. 
 

 

18. DO2 - ENVIRONNEMENT - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC TERRE A.S.B.L POUR 

LA COLLECTE DES DÉCHETS TEXTILES MÉNAGERS SUR L’ENTITÉ - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 18 février 2020 le renouvellement de 

la convention avec Terre A.S.B.L pour la collecte des déchets textiles ménagers sur l’entité, pour une durée de 2 

ans. 

 

Pour rappel, les communes sont obligées de conclure une convention avec le collecteur pour tous les conteneurs situés 

sur leur territoire, qu’il s’agisse d’espaces publics ou privés. Dans le cas présent, les 3 bulles à vêtements sont posées 

exclusivement sur des terrains privés (2 à l’Ecoparc et 1 aux ateliers Reine Fabiola). 

 

Le renouvellement de cette convention n’entraîne aucun impact financier pour la Ville de Soignies. 

 

Pour info, en 2019, 65.475 kg ont été collectés.  

 54% des vêtements ont été réutilisés. 

 28% des vêtements ont été recyclés en fibres. 

 18% des vêtements ont été considérés comme déchets. 

 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ :  

Y-a-t-il d'autres entreprises qui ont une convention avec la commune ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Convention même, il y a que l'ASBL Terre parce que ces trois bulles sont sur le domaine public. 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ :  

A Horrues, il y a une bulle des "Petits Riens" et elle se trouve à côté du Moulin. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On va vérifier. 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la collecte des déchets 

textiles ménagers ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal réuni en séance du 23 novembre 2015 marquant son accord sur la proposition 

de convention qui nous lie à l'ASBL TERRE dans le cadre de la collecte des déchets textiles ménagers sur l'entité pour 

une durée de deux ans ; 

  

Considérant néanmoins que conformément à l’article 9 de la convention, cette convention est valable 2 ans ; que sauf 

manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention est reconduite tacitement pour une 

durée égale à la durée initiale de la convention ; 

  

Considérant que la convention qui nous lie à TERRE asbl en ce qui concerne la collecte des textiles ménagers est 

arrivée à son terme le 23 novembre 2019 ; 

  

Considérant que TERRE asbl possède déjà 2 sites de bulles à vêtements sur l’entité situés sur du domaine privé (2 

bulles à l’Ecoparc et 1 aux ateliers Reine Fabiola, Chemin du Clypot à Neufvilles) ; 

  

Considérant que TERRE asbl nous propose de renouveler en trois exemplaires actualisés et conformes à l’Arrêté 

précité la convention qui nous lie ; 

  

Considérant que TERRE asbl est enregistrée à l’Office wallon des Déchets sous le numéro 2019-06-26-09 ; 

  

Considérant que le renouvellement de la convention précitée n’engendre aucune participation financière de la part de la 

Ville ; 

  

Considérant néanmoins que s’agissant de la signature de conventions, l’accord du Conseil communal doit être sollicité ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article unique : De marquer son accord sur la proposition de renouvellement de la convention qui nous lie à TERRE 

asbl dans le cadre de la collecte des déchets textiles ménagers sur l’entité pour une durée de deux ans ; 

 

 

Madame la Conseillère DOBBELS rentre en séance. 

 

19. POINT DEMANDE EN URGENCE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - CREATION D'UNE COMMISSION 

COMMUNALE SPECIALE "BOUCLE DU HAINAUT" - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Nous avons été sollicités par Elia qui va venir nous voir et si Elia veut nous voir, on s'imagine bien que Soignies est 

impactée mais on ne sait pas de quelle manière et qu'on ne veut pas être en retard comme le prochain Conseil 

communal se déroulera fin mars, au niveau du Collège communal, on préférait faire passer le point en urgence pour 

mettre sur pied une commission communale spéciale "Boucle du Hainaut" qui rassemblera l'ensemble des membres du 

Conseil communal souhaitant y participer dans le but, vraiment, de pouvoir échanger sur les informations qu'on 

dispose les uns et les autres et que tout le monde ait la même information, je pense que c'est très important afin qu'on 

ait une stratégie commune en la matière si c'est possible. 

Je propose de voter le point. 

On se mettra d'accord sur la date pour la première commission mais attendons peut-être que nous, on rencontre Elia et 

on ne va pas tarder et vous donnera les informations le plus rapidement possible.  On vous donnera une date en soirée 

comme ça un maximum de personnes peuvent participer à la réunion. 

 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN,  L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. 

DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-
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ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. 

HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR,  J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

Soit, à l'unanimité, 

  

Considérant la motion déposée par les groupes PS, MR et Ecolo visant à s’opposer au projet actuel « Boucle du Hainaut 

» d’Elia le 03 septembre 2019 ; 

  

Considérant les nombreuses interpellations et nombreux courriers envoyés par la Ville à Elia restés sans suite ; 

  

Considérant les nombreuses critiques concernant le manque d’informations fournies par Elia à toutes les communes 

concernées sur les études ayant mené à l’élaboration des tracés envisagés, sur les alternatives existant en termes de 

tracés, correspondant mieux aux objectifs du nouveau SDT, et sur les raisons pour lesquels ces alternatives n’ont pas été 

retenues ; 

  

Considérant qu’Elia a récemment demandé une rencontre avec le Collège en vue de communiquer les derniers 

éléments ; 

  

Vu l’intérêt communal dudit projet ; 

  

   

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE 

  

Article premier. : De mettre en place une commission communale spéciale « Boucle du Hainaut » dans le but de mettre 

en commun et donner les mêmes informations à l’ensemble des conseillers communaux. 

 

 

20. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE - SECURISATION DU CARREFOUR DE 

LA SAISINNE A THIEUSIES - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je vais vous laisser expliquer.  

Madame DEPAS 

 

Madame la Conseillère DEPAS :  
La sécurité au carrefour de la rue de la Saisinne et de la rue Reine de Hongrie est souvent mise en péril.  Les voitures 

venant du village vers ce carrefour arrivent très vite par ce que la route est rectiligne et en pente et deuxièmement, le 

talus en bordure de voirie obstrue la visibilité des véhicules venant de droite. 

Suite à plusieurs accidents, des riverains nous ont contactés pour essayer de trouver une solution à ce carrefour. 

Je vais vous citer deux des nombreux accidents survenus à ce carrefour et le groupe Ensemble souhaiterait qu'on 

réfléchisse à la problématique de ce carrefour et nous demandons au Collège communal de faire analyser la possibilité 

de sécuriser ce carrefour par des aménagements physiques et revenir en Conseil communal avec le rapport de cette 

analyse. 

Merci de votre écoute ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Madame DEPAS. 

Y-a-t-il des demandes d'intervention ? 

Monsieur FERAIN 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN :  

Ce n'est pas la première fois que le groupe Ensemble revient avec un point spécifique de mobilité.  Evidemment, je ne 

dirai jamais qu'il n'y avait pas de problème à ce carrefour comme il y en a dans beaucoup de carrefours.  Je pense que 

tout doit s'inclure dans un plan communal de mobilité qu'on a décidé de revoir récemment et, également, dans un plan 

global de sécurité routière qu'on a voté en septembre 2019.  Revenir à chaque fois avec des points particuliers même 

s'ils sont importants, je trouve ça un peu délicat 

 

Madame la Conseillère DEPAS :  
Mais ce plan communal tarde à arriver.   
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Le plan de sécurité est passé en septembre 2019, après, le plan communal de mobilité, on va l'enclencher en 2020, c'est 

un long processus avec les citoyens sonégiens, etc…on en a déjà parlé, longuement, hier, à la CCATM, donc, ce n'est 

pas dans le plan communal mais c'est plutôt dans le plan de sécurité routière que vous évoquiez en septembre.  

 

Monsieur le Conseiller FERAIN :  

Et nous avons un service de Mobilité qui fonctionne très bien et c'est pourquoi la majorité propose un amendement au 

texte d'ensemble. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Vous savez nous le présenter ? 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN :  

Oui : 

 

" Vu l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Considérant le point déposé par le groupe Ensemble visant à sécuriser le carrefour de la Saisinne à Thieusies ; 

 

Considérant le fait que le Collège a déposé un Plan global de sécurité routière en septembre 2019 ; 

 

Considérant le fait que ce Plan prévoit d’ores et déjà la sécurisation de ce tronçon en limitant la vitesse à 50km/h ; 

 

Considérant la volonté du Collège de faire évoluer ce Plan en fonction des contacts avec les différentes parties 

prenantes (CCATM, police, riverains, etc.) ; 

 

Considérant l’importance d’envisager la mobilité dans sa globalité ;  

 

Considérant dès lors que la proposition du Groupe Ensemble semble non contextualisée par rapport à l’analyse 

globale proposée par le Plan de sécurité routière ; 

 

 

Par … voix contre …, le Conseil communal décide : 

 

Article premier d’amender la décision proposée par le groupe Ensemble par la décision suivante : 

 

Le conseil communal invite le Collège à : 

 

 faire analyser par les services compétents la possibilité de sécuriser ce carrefour par des aménagements 

physiques. 

 

 intégrer cette analyse dans le plan de sécurité routière approuvé au Conseil communal du 03 septembre 2019 

afin d’amener une vision et priorisation globale sur l’ensemble de notre territoire." 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur FERAIN 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Merci Madame la Bourgmestre. Effectivement, mon groupe a pris connaissance du point déposé par le groupe 

Ensemble et je pense que c'est le préambule que je vais donner à mon intervention, c'est un lieu accidentogène comme il 

y a des dizaines de lieux accidentogènes sur l'ensemble de l'entité.  Je pense que dans le cadre de la mobilité et de la 

sécurité routière, la démocratie n'est pas toujours bonne conseillère et ça commence à me poser un problème en tout 

cas le monde de fonctionnement du groupe Ensemble.  On a eu le chemin de Biamont il y a un ou deux Conseils 

communaux en arrière où là aussi on venait parce qu'on avait été interpellé par 4, 5 personnes et on proposait un point 

particulier.  Aujourd'hui, c'est le carrefour de la Saisinne que je connais fort bien, j'y passe presque tous les jours, j'ai 

l'impression que, lors du prochain Conseil communal, on nous sortira encore un autre point particulier parce qu'on a 

été interpellé par l'un ou par l'autre.  Je pense que ce n'est pas sérieux de pratiquer, en tout cas, cette politique à la 

petite semaine et que, pour la sécurité routière, je pense que c'est un engagement fort de la part de la majorité, c'est de 
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pouvoir, à un moment donné, sécuriser la ville mais également les villages mais c'est, justement, de pouvoir intégrer ce 

carrefour mais comme d'autres  évidemment, dans la réflexion globale qui est la vôtre et de laisser la majorité 

déterminer les priorités à venir en fonction de toute une série de contraintes et d'impondérables afin d'améliorer la 

sécurité routière sur l'ensemble du territoire mais, certainement pas fonctionner, en tout cas, avec des éléments ou des 

cas particuliers et qui, au final, désorganisent le plan de sécurité routière qui a été voté au sein de cette assemblée.  Je 

peux comprendre, évidemment, qu'on trouve ce lieu accidentogène et je l'ai dit pour commencer mon intervention, il 

l'est mais il l'est comme de très nombreux autres points, je peux comprendre aussi qu'on veuille apparaître sympathique 

auprès de personnes qui pourraient sensibiliser les uns et les autres, c'est aussi le rôle des Conseillers communaux, 

notamment, pouvoir faire remonter des difficultés mais je pense qu'il faut, aussi, pouvoir tenir compte du fait qu'il y a 

un plan de sécurité, qu'il y a des priorités à déterminer et pour cela le Collège communal a montré, à nombreuses 

reprises, sa volonté de pouvoir sécuriser les différents axes et j'ai l'impression, en tout cas, que si je n'interviens pas 

aujourd'hui, ça vous laisserez la liberté de pouvoir procéder comme vous le souhaitez et c'est très bien, c'est ça aussi la 

démocratie mais on va avoir une succession de cas particuliers dans les Conseils communaux à venir et j'ai 

l'impression que ce n'est, en tout cas, pas cela travailler pour l'intérêt général des citoyen.nes. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur PREVOT 

Madame VINCKE 

 

Madame la Conseillère VINCKE :  
Simplement pour dire que lundi, nous nous sommes rencontrés pour la CCATM et qu'on a bien insisté sur l'aspect 

mobilité et je pense que beaucoup de personnes sont motivées sur le sujet.  Vous venez de voir, ici, les charges 

d'urbanisme qui concernaient l'aménagement d'endroits et qui vise à améliorer la sécurité et, manifestement, de Conseil 

en Conseil, on se mobilise pour apporter la sécurité et je ne mettrais jamais en doute le carrefour en question sur lequel 

vous pointez les risques, notre groupe est aussi demandeur d'un travail stratégique plus global et pas coup par coup et 

tout bénéfique pour le citoyen.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Madame VINCKE 

Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Je pense que l'intervention de Madame DEPAS vise à apporter une alerte au niveau du Conseil communal, après, 

évidemment, ce n'est pas le Conseil communal qui décide de lancer quelque chose, nous, on tire la sonnette d'alarme.  

Après vous l'entendez ou pas, c'est votre choix le plus stricte.   Effectivement, mettre à 50 km/h ce carrefour et  c'est ce 

qui a été décid, il y a 6 mois, l'accident qui a eu lieu montre que ce n'est pas suffisant.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Ce n'est pas encore physiquement installé mais bonne nouvelle, ils vont bientôt arriver, on a fait un marché public et les 

panneaux vont arriver et on va pouvoir les installer. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Je ne suis pas sûr, Madame la Bourgmestre, que le placement de simples panneaux aura un effet effectif aussi.  Je pense 

qu'il vaut la peine d'y réfléchir, j'aimerais  pour ne pas polémiquer comme d'aucun, réentendre la proposition de 

décision qui a été donnée par Monsieur le Conseiller FERAIN pas les attendus mais la décision pour qu'on puisse voir 

sur quoi on va devoir voter dans les prochaines minutes. 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN donne lecture, à nouveau, la proposition de décision. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

A quelques virgules près, merci pour la relecture, ça correspond à ce qu'on demande et on ne peut qu'être d'accord avec 

cette proposition-là de se préoccuper, dès à présent, de ce dossier particulier. 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR :  

Je pense que dans les différentes interventions qui ont été faites par mes collègues Conseillers communaux à la suite de 

l'intervention de Madame DEPAS et plus dans un sens que ce qu'à un moment donné, effectivement, on l'a déjà abordé à 

plusieurs moments c'est qu'on voulait une vision globale et plus générale et pas, simplement, venir à chaque fois avec 

des cas particuliers en Conseil communal avec de points complémentaires à chaque fois avec une rue plus spécifique 

parce qu'alors là, on ne s'en sort plus maintenant ça peut être très clairement lu lors de nos commissions ou lors de nos 

différents échanges qu'on a en commission mobilité et c'est, selon moi, cet endroit-là qu'on parle d'échanges parce 

qu'effectivement, on a une vision globale, on essaie du moins d'avoir une vision globale, certaines rues peuvent nous 
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échapper, ici, visiblement, beaucoup la connaisse et c'est un endroit qui n'a pas échappé au Collège et le travail sera 

réalisé mais ça n'empêche en rien de venir en commission et en discuter plutôt que de venir, à chaque fois, avec un 

point. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Je pense qu'on le fait, sans vouloir entrer dans le débat, comme on essaie de le faire via les questions et elles sont 

nombreuses tant en commissions qu'en séance plénière mais de tant en tant il y a des sujets sur lesquels et c'est vrai que 

si on est revenu sur le Chemin de Biamont, c'était pourquoi, c'est par l'absence de réponse à la pétition.  Ici, ce qui nous 

semble problématique c'est le fait que le carrefour est, en effet, très dangereux.  Notre groupe se réjouit que 

l'amendement à notre motion proposé par les groupes de la majorité, ça correspond, parfaitement, à ce qu'on demande. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Honnêtement, 500 kms de voirie, vous imaginez le nombre de carrefours qui existent, ça veut dire que vous allez passer 

un point tous les mois si nécessaire.  Je vais vous dire que par rapport à Thieusies, ce qui revient très souvent dans les 

demandes, c'est plutôt d'aménager, de sécuriser la traversée piétonne entre la place, vous voyez où je suis, c'est pour 

vous expliquer la difficulté que si on n'a pas une vision globale avec une priorisation des réalisations, c'est compliqué.  

Je pense que les différents interventions ont bien démontré que c'était un point sur lequel il fallait se pencher et qu'il 

fallait voir comment on pouvait améliorer la situation, maintenant, il faut voir ça dans un cadre où on priorise les 

choses, si on prend, simplement, le cas de Thieusies, parce qu'à un moment donné, on travaille d'abord sur ce 

carrefour-là ou est-ce qu'on travaille d'abord sur l'aménagement de la sécurité au niveau de la place, c'est ça qu'on 

essaie de vous exprimer, c'est la difficulté si on n'est pas dans un plan global et contextualisé au niveau de la sécurité 

routière. Il faudra faire les choses une à une, si on avait du budget suffisant et les capacités humaines et la possibilité 

de le faire mais bien entendu qu'on le ferait directement mais, ici, malheureusement, on est tenu dans un cadre et donc 

je pense que la demande de Monsieur LAMDOUAR était aussi intéressante, que chaque fois qu'on parle de ça quand 

vous avez commission mobilité et que vous veniez avec ces éléments-là, je pense que ce sont des éléments intéressants 

parce que ça demande vraiment au-delà d'un point déposé comme ça, et même par respect au travail de Monsieur le 

Conseiller en Mobilité. 

Monsieur BRILLET 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  

C'est un problème de communication et il est du rôle d'un Conseiller communal,  parce qu'ils sont étendus et c'est bien 

qu'il y ait des Conseillers communaux un peu partout dans l'entité, de dire dans quel coin, il y a un problème, on vous 

soumet le problème, c'est une partie de la communication.  Vous avez le problème devant vous, à vous de dire, voilà 

maintenant comme l'a dit Monsieur FERAIN, nous mettons ça dans un plan global et vous nous répondez plus tard, 

voilà et ça c'est l'autre partie de la communication.  Le Conseiller communal a un rôle de communication importante. 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Tout simplement, il y a quand même une instante qui a été votée, ici, au Conseil communal, a dans ses attributions la 

mobilité, c'est la CCATM et je pense qu'en même que cet CCATM pour avoir l'écho de pas mal de personnes, pourrait 

travailler, nettement, beaucoup plus et il y a beaucoup de personnes qui sont demandeurs de pouvoir se porter sur 

l'analyse de la mobilité, ce qu'il n'a pas l'air le cas pour l'instant. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Elle s'est installée hier et  croyez-moi que ça été un sujet qui a été, longuement, évoqué hier pendant plus de 2 heures. 

Monsieur LECLERQ pour clôturer. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ :  

Je vais juste vous dire, simplement, que dans ma vie, je me suis toujours attaché à développer des modèles coopératifs 

et donc ça me semble très important que puisqu'on parle d'un Conseiller communal qui peut venir déposer un 

problème, etc…le service mobilité, vous pouvez le contacter, vous pouvez aussi me contacter en tant qu'Echevin de la 

Mobilité.  On a la possibilité de travailler en commission, on aura, sans doute, la possibilité,  à certains moments, de 

travailler en CCATM, il y a donc de multiples organes consultatifs et qui sont dans des modèles coopératifs et j'invite 

vraiment qu'on travailler dans des modèles coopératifs. 

 

Je propose qu'on vote l'amendement et puis le texte amendé. 

 

 

Vu les articles L 1122-24 et L4111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la configuration du carrefour formé par la rue de la Saisinne et la rue Reine de Hongrie à Thieusies ; 
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Considérant les difficultés de visibilité notamment vu les talus en bordure de voirie ; 

  

Considérant que la vitesse des usagers peut être élevée à l’approche de ce carrefour et qu’aucun aménagement de 

sécurité particulier n’a été prévu ; 

  

Le Conseil communal demande au Collège communal : 

  

 De faire analyser par les services compétents la possibilité de sécuriser ce carrefour par des aménagements 

physiques : 

 De faire rapport au Conseil communal sur l’évolution de ce dossier dans les 6 mois ; 

  

Vu l'amendement déposé par la majorité PS/MR/ECOLO, à savoir : 

  

Vu l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant le point déposé par le groupe Ensemble visant à sécuriser le carrefour de la Saisinne à Thieusies ; 

  

Considérant le fait que le Collège a déposé un Plan global de sécurité routière en septembre 2019 ; 

  

Considérant le fait que ce Plan prévoit d’ores et déjà la sécurisation de ce tronçon en limitant la vitesse à 50km/h ; 

  

Considérant la volonté du Collège de faire évoluer ce Plan en fonction des contacts avec les différentes parties 

prenantes (CCATM, police, riverains, etc.) ; 

  

Considérant l’importance d’envisager la mobilité dans sa globalité ; 

  

Considérant dès lors que la proposition du Groupe Ensemble semble non contextualisée par rapport à l’analyse globale 

proposée par le Plan de sécurité routière ; 

  

 

  

A l'unanimité,  

  

Article premier d’amender la décision proposée par le groupe Ensemble par la décision suivante : 

  

Le conseil communal invite le Collège à : 

  

 faire analyser par les services compétents la possibilité de sécuriser ce carrefour par des aménagements 

physiques. 

  

 intégrer cette analyse dans le plan de sécurité routière approuvé au Conseil communal du 03 septembre 2019 

afin d’amener une vision et priorisation globale sur l’ensemble de notre territoire. 

 

 

21. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

 

1/ Question de Madame la Conseillère DOBBELS : j'ai été interpellée par les habitants dits "fragiles" du centre-ville 

qui sont inquiets sur la fermeture du Delhaize au Centre-Ville et demande que va devenir ce bâtiment. 

  

Réponse de  la DO5 – Affaires économiques en collaboration avec l'ADL 
  

Concernant l’avenir du site, le propriétaire de celui-ci compte développer un projet de rénovation assez important et 

ambitieux, représentant un investissement conséquent, comprenant du développement économique, des loisirs, des 

services et du logement. 

Des réunions régulières sont organisées entre le propriétaire, les Autorités administratives régionales et politiques et 

les services techniques de la Ville.  

Sur base des procédures qui devront être réalisées (permis d’urbanisme, …), il faut compter que ce projet pourra être 

concrétisé pour l’année 2022. 
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La DO5 Economique est à la disposition des autorités communales si celles-ci souhaitent qu’un relevé des offres 

commerciales pouvant pallier à l’absence du Delhaize soit réalisé à destination du public visé par Madame la 

Conseillère, en complétant ces informations avec le rappel de cette offre de services en termes de déplacement. 

Elle attire cependant l’attention sur le principe d’équité à conserver par l’administration communale vis-à-vis de 

l’ensemble des activités commerciales du territoire, la démarche pouvant être considérée par certains comme une 

publicité gratuite vis-à-vis d’autres.  

  

  

2/ Question de Madame la Conseillère VINCKE : le jeudi 28 novembre, j'ai eu le plaisir d'assister au petit-déjeuner 

du Mad Coworking. Chouette initiative pour laquelle je tiens à remercier l'ADL et les services de la Ville qui ont 

participés. En parlant du lieu autour de moi, je m'aperçois que l'endroit, et ce qui s'y déroule, sont des éléments 

relativement peu connus des citoyens. 

Dans le but d'en faire meilleure publicité mais aussi de bien comprendre le fonctionnement de cette structure et de son 

lien par rapport à la Ville de Soignies, j'ai une demande à formuler. 

  

Pourriez-vous organiser pour le Conseil communal et les citoyens qui y assistent, une petite présentation de la structure, 

rappeler ses missions, donner quelques chiffres de fréquentation, éventuellement proposer un petit bilan financier et 

fonctionnel ? 

  

Réponse de  la DO5 – Affaires économiques en collaboration avec l'ADL 
  

La DO5 Economique remercie Madame Vincke pour sa participation au Coffee meet-up de novembre 2019, qui fut 

par ailleurs l’occasion de présenter le nouveau Coworking Manager récemment entré en fonction. 
  

Petit historique pour resituer le projet du « Mad Coworking » : 

Par le biais de ses différents schémas directeurs (Plan stratégique transversal communal, Plan communal de 

développement rural, Plan communal de mobilité, Schéma de structure), les autorités communales de Soignies, 

identifiée comme pôle principal au niveau du SDER, ont clairement défini des priorités et actions à mettre en oeuvre 

afin que le territoire de Soignies soit une entité attractive qui favorise la création et la pérennisation d’emplois de 

qualité. 

Ces schémas ont été complétés par les conclusions d’une étude commandée auprès d’un bureau privé – réalisée en 

2014 - destinée à analyser les forces et potentiels de développement ayant pour objectifs majeurs une amélioration 

significative de l’attractivité du territoire et de son image de marque, une valorisation de ses atouts spécifiques, et lui 

assurant un redéploiement harmonieux et optimal en termes d’activités commerciales, industrielles et touristiques 

créatrices d’emplois et de valeur ajoutée. 
  

Les investissements consentis interviennent tant au niveau des capacités d’accueil de ces activités économiques, 

qu’au niveau de leur développement, leurs capacités de diversification/d’adaptation, leur accessibilité, ou encore leur 

accompagnement. 

Parmi les réalisations en lien direct avec ces objectifs, on peut citer la création d’une maternité commerciale (la 

seconde structure de ce type créée en Wallonie, après Frameries) et d’un centre d’affaires, inaugurés au coeur de la 

Ville en 2016, qui ont rapidement rencontré un franc succès, les demandes dépassant largement les capacités 

d’accueil ainsi mises à disposition. 

Ces 2 outils ont été créés sur base des objectifs suivants: 

•            soutenir et favoriser la création de nouvelles activités indépendantes/commerciales/artisanales en leur 

permettant de se développer tout en limitant leurs coûts et risques de départ 

•            proposer aux indépendants, commerçants et artisans une offre de location d’espaces équipés, sur base de 

formules souples et adaptées à leurs besoins 

•            attirer et favoriser de nouveaux investissements sur le territoire de l’entité 

•            offrir aux bénéficiaires de ces espaces l’opportunité de développer des contacts privilégiés avec d’autres 

commerçants, indépendants, entrepreneurs, … 
  

L’espace de coworking : 

Hébergé au sein du bâtiment abritant ces deux structures afin de compléter et de bénéficier de la dynamique mise en 

place, cet espace poursuit les mêmes objectifs que celles-ci, lesquels se complètent par les objectifs spécifiques 

suivants: 
  

 créer un espace d’échange, de convivialité, de coopération, de réseau et de lien social pour les 

entrepreneurs, travailleurs nomades, les porteurs de projet, les étudiants mais aussi les bénévoles 

oeuvrant dans des associations; 

 créer un lieu propice à la création, à l’apprentissage, à la formation professionnelle, à l’innovation, au 

coworking et à la vie associative; 
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 créer un espace favorable au réseautage permettant aux publics visés de sortir de leur isolement, et par 

conséquent favorisant l’accroissement et le développement de projets individuels et communs 

 créer un site d’animation économique au sein duquel sont proposés des services d’accompagnement pour 

le développement de leurs projets, de leurs innovations, notamment par l’organisation d’événements 

collectifs thématiques, une offre de services personnalisée, et qui permet un ancrage local des structures 

d’accompagnement partenaires au présent projet 

 offrir une solution d’hébergement et de service aux PME, TPE, porteurs de projet … 

 réduire les déplacements pendulaires quotidiens observés, avec les moyennes suivantes: 

◦ +/- 21% vers Bruxelles 

◦ +/- 76% vers la Région Wallonne en général 

◦ +/- 3% vers la Flandre 

◦ 0,2% à l’extérieur de la Belgique 

 encourager le développement des pratiques d’échange de professionnels de différents secteurs. 

Ce projet a pu être concrétisé grâce au subside obtenu dans le cadre de l’appel à projets lancé en son temps par la 

Région wallonne, permettant essentiellement de couvrir les frais de « recrutement »  à un Coworking Manager 

(mission externalisée). 

Il peut exister considérant les conditions favorables dans lesquelles il a pu se développer (au sein du Moulin, évitant 

des frais de loyers entre autres, considérant qu’une « rentabilité » n’est envisageable – pour tout espace de 

coworking – qu’à plus long terme). 

Notre espace de coworking fait partie du réseau wallon de ce type d’espaces, coordonné par l’agence du numérique 

wallonne (Digital Wallonia). 

Les particularités du coworking est qu’il repose sur trois piliers essentiels : 

 Le premier pilier WORK consiste à fournir une infrastructure de travail partagée parfaitement équipée 

pour un usage professionnel. 
  

 Le deuxième pilier LEARN prend la forme d’un programme d’activités à vocation formative, informative 

ou sociale mis sur pied par les animateurs des espaces en collaboration avec des partenaires publics et 

privés. Pour exemple, dans les espaces du réseau Coworking|Digital Wallonia, ce sont plus de 400 

événements en moyenne qui sont organisés annuellement. Ceux-ci ont permis à près d’un coworker sur 

deux d’acquérir de nouvelles compétences sur des thématiques variées telles que les usages 

numériques, la création et le développement d’entreprise, les aspects fiscaux, comptables et juridiques, 

etc. 
  

 Enfin, le dernier pilier, dénommé CONNECT, est celui qui constitue l’ADN du mouvement coworking et 

son essence-même. Celui-ci consiste en la création d’une communauté et l’interaction entre les membres 

de cette communauté. En effet, de nombreux indépendants et travailleurs décentralisés souffrent des 

répercussions négatives du travail à domicile: démotivation, baisse de productivité, isolement, épuisement, 

etc. 
  

Les Services Minimums Communs à tous les espaces du réseau Coworking|Digital Wallonia : 
  

Pilier WORK 
  

● Différentes zones selon l’usage: 

○ Openspace de travail silencieux d’une capacité minimale de 10 postes de travail. 

○ Salles de réunions/conférence dont une de minimum 25 places. 

○ Salle de créativité, détente, discussion (min 1). 

○ Espace téléphone (min 1). 

○ Cuisine/cafétéria. 

● Casiers/armoires privées/ petit espace de stockage. 

● Accès au bâtiment 24/24 avec un badge ou un code pour les abonnements Full time. 

● Wifi de qualité (minimum de bande passante 50mb/s). 

● Imprimante/scan (min 1). 

● Mobilier adapté pour un usage professionnel. 

● Offre de mobilité (parking/transports en commun). 

● Espace privé et sécurisé. 

● Cadre de travail au design inspirant et convivial. 
  

● Formules d’abonnement flexibles (pas de bail locatif) incluant l’accès aux infrasturctures partagées et un certain 

nombre d’heures de salles de réunion. 

● Accueil des visiteurs. 

● Réception/envoi de courrier/colis. 
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● Possibilité de livraison de catering. 
  

Pilier LEARN 
  

● Accueillir individuellement chaque nouveau coworker lors d’un entretien individuel qui aura pour objectif de 

cerner ses besoins éventuels d’acquisition de compétences, sujets d’intérêt ou thématiques sur lesquelles il est en 

mesure d’intervenir lors d’un événement. 

● Organiser au moins 15 événements (ateliers participatifs, formations, conférences, …) par an pour les coworkers 

et éventuellement un public extérieur. 

● Garantir des ateliers, formations, conférences de qualité, adaptés selon les publics. 

● Pour les coworkers au profil de starters, effectuer une guidance vers les partenaires en mesure de répondre à leurs 

besoins spécifiques d’accompagnement. 

● Les ateliers, formations, conférences seront organisés en propre par l’espace ou par/en collaboration avec des 

partenaires. 
  

Pilier CONNECT 
  

● Accueillir au minimum 10 membres actifs par mois (objectif à 1 an pour les espaces nouvellement créés (< 1 an)). -

> NB : les espaces de coworking les plus anciens (qui ont été créés il y a une dizaine années) peinent encore parfois 

à rencontrer cet objectif … 

● Mettre en place un contexte ouvert et incitatif d’implication des coworkers dans la vie de l’espace de coworking. 

● Valoriser à travers différents outils de communication les projets, compétences et savoir-faire des coworkers. 

● Mettre à disposition des coworkers un carnet d’adresses de contacts privilégiés (opérateurs de l’animation 

économique/technologique, structures d’accompagnement à la création/développement d’activités, …). 

● Encourager la co-création et le développement de liens entre coworkers via un minimum de 2 événements par an. 

● Favoriser la mise en relation au niveau international de par la participation au programme Coworking Visa. 
  

  

Plus spécifiquement par rapport au MAD COWORKING : 
  

L’arrêté de subventionnement couvre les années 2018 à 2020 inclus.  

Il s’élève à 96.000€ et doit principalement couvrir les frais d’animations et de promotion de l’espace. 
  

Le projet a été et reste toujours porté par la Ville de Soignies et son ADL, sachant que pour plus de souplesse et afin 

de répondre aux conditions de l’appel à projets, le choix de la structure destinée à  gérer le site a été une SCRL à 

finalité sociale. 

La Ville y détient actuellement la majorité des parts, les autres membres fondateurs étant des sociétés privées 

principalement locales. 
  

Les premiers mois de 2018 ont été consacrés à la réorganisation de l’ensemble des activités du Moulin afin d’y 

intégrer le MAD Coworking et à l’aménagement de celui-ci ainsi qu’à la concrétisation des différentes procédures de 

marchés publics (mission indépendante pour le Coworking Manager, entre autres). 
  

Le premier Coworking Manager est entré en fonction en octobre 2018 et le site a été inauguré en février 2019. 

L’ensemble des outils de communication ont été mis en place (site internet – page facebook – profil Linkdin – compte 

instagram …) et les premiers utilisateurs payants (3) ont intégré la structure, rejoints par quelques essais gratuits. 
  

Octobre 2019 : fin de mission du premier CM – entrée en fonction du nouveau CM (Gérard Livremont). 
  

A ce jour, l’espace accueille  7 utilisateurs payants/mois  +  4 personnes ayant souscrits à l’abonnement d’un mois 

gratuit (en cours pendant ce mois de février -> devraient se concrétiser par des abonnements payants). 
  

Type 

d’abonnem

ent 

Coût 

mensuel 

Nombre d’abonnés 

Daily - 1 

jour/semain

e 

18 € 1 

Part time - 

10 demi-

jours + 2 h 

réunion 

60 € 3 
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Half time - 

20 demi-

jours + 8 h 

réunion 

100 € 2 

Full time - 

24/24 7/7 + 

12h réunion 

165 € 1 

Entreprise - 

24/24 7/7 

+12h pr 2 

200 € 0 

  

Les « professions » ainsi présentes au sein de l’espace sont les suivantes : 
  

Consulting services in sales, strategy, marketing and organization  

Animateur socioculturel, graphiste 

conseillère à la prospective pour une asbl active dans la recherche en écologie politique 

Conseil en relations publiques et en communication 

Conseils et programmation informatique 

Responsable d’une société événementielle active sur Mons-Tournai 

Société de création de sites Internet 

Etudiant (études supérieures) 

cinéaste/réalisateur Free lance 

  

En termes d’animations : 

 1 coffee meet up est proposé par mois, avec généralement un interlocuteur extérieur abordant des 

questions intéressantes pour les utilisateurs, entre autres 

 2 conférences/séances infos sont programmées par mois (sur des thématiques diverses, sollicitées par les 

utilisateurs, des commerçants, ou des « extérieurs » ayant participé à un événement antérieur). 
  

Des outils de communication existent actuellement, mais vont être complétés prochainement par des campagnes de 

communication spécifiques : 

 En vue de bien informer les « locaux » de l’existence du site et de ses fonctions – à ce sujet, notons déjà : 

◦ L’enseigne va être placée sous peu, renseignant à la fois le nom global du site (Le Moulin) mais 

aussi spécifiquement l’implantation de l’espace de Coworking 

◦ une signalétique qui va être réalisée au départ de différents sites (au départ de la gare, de la N6, …) 

 En vue de bien cibler les publics visés par les ventes d’abonnements au sein de l’espace (définition des 

outils et des coûts en cours actuellement, pour élargir la zone d’influence de l’espace). 
  

  

La D05 Economique reste disponible pour une présentation en séance du Conseil, à laquelle elle proposera 

d’associer un représentant de la SCRL et le cas échéant un utilisateur, si souhaité. 
  

  

3/ Question de Madame la Conseillère MARCQ : je circule beaucoup dans Soignies de par mon métier et je circule 

beaucoup dans Neufvilles, j'ai pu remarquer qu'il y avait un gentil citoyen qui prend du temps à vélo pour ramasser des 

cannettes avec un sac PMC.  Il attache bien les sacs, il les met de façon bien voyante à différents endroits entre l'entrée 

de Neufvilles et l'arrivé de la rue de Neufvilles de Soignies juste avant le passage d'HYGEA et rien n'est ramassé. Si 

HYGEA ne le fait pas, ne pourrait-on pas envoyer une personne qui peut dépanner afin de ne pas démotiver les actions 

citoyennes de ce genre car ce serait dommage. 

Il est également demandé d'identifier la personne et de proposer sa mise à l'honneur au Conseil. 

  

Réponse de  la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

Après avoir investigué auprès des gardiens de la Paix et du Service salubrité qui eux sont sur le terrain, il en revient 

que ce n’est pas une seule personne, mais bien quelques-unes. Ceux-ci sont tous résidents au Centre Reine Fabiola.  

Le service Environnement a donc contacté une responsable du centre, qui doit revenir vers moi dès que possible afin 

de me donner les identités de ces personnes.  

  

Le service Environnement leur a suggéré que nous pouvions les inscrire comme « Ambassadeurs  de la Propreté ». 

Ce qui permettrait au centre de recevoir le matériel gratuitement par l’asbl BeWapp. 

Ensuite, le ramassage de ces sacs serait fait par notre service salubrité comme cela est prévu. 
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Dans le cadre de notre PLP (plan local de propreté), il est prévu de mettre à l’honneur les « Ambassadeurs » 

sonégiens au moins 1 fois par an, afin, de les remercier, de rappeler les procédures, et qu’ils puissent rencontrer nos 

équipes.  

  

4/ Question de Monsieur le Conseiller DESQUESNES : Il y a plusieurs habitants de Soignies qui sont, aujourd'hui, 

inquiets par rapport à la perspective de l'installation d'une ligne à haute tension traversant Soignies et j'ai déjà eu 

l'occasion d'en parler, ici, au Conseil communal. 

Est-ce que la Ville a de nouvelles informations de la part d'Elia ? 

  

Réponse de  la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie + au Cabinet de la Bourgmestre pour réponse 

commune 
 Les services techniques n’ont reçu aucune information nouvelle de la part d’Elia à ce jour, toutefois des rencontres 

avec les autorités locales des villes et communes concernées sont annoncées par l’opérateur dans les tous les 

prochains jours. 
  

5/ Question de Monsieur le Conseiller HOST : Je reviens sur le dossier de la Chaussée de Lessines, la rénovation 

devait être faite par le SPW et la Ville devait parachever les terres pleins et ils ne sont toujours pas faits et ça depuis plus 

d'un an. 

  

Réponse de la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 
 Les parterres entourés de billes de chemin de fer ont été terminés début décembre, pour ce qui est des îlots sur le 

centre de la route (en face de l'Intermarché), la finition (pose d’un béton marqué) est achevée. 

 

 

 

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CC DU 18 FEVRIER 2020 
  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE :  je vais vous parler de la problématique de la numérotation à la rue 

des 4 Couronnés à Soignies. Le premier lotissement qui a été construit il y a une dizaine d'années avec des maisons à la 

location et l'acquisitif mais, récemment, il y a toute une série de nouvelles constructions, une boucle qui vers la gauche 

qui donne vers les bureaux administratifs de Haute Senne Logement, en fait, des numérotations identiques ont été 

données à partir du n°10, il y a plusieurs maisons avec le n°10, le n°12 et le n°14 et ça pose un problème au niveau de la 

distribution du courrier qui n'arrive pas au bon destinataire et on a été interpellé par plusieurs citoyens qui, du fait de 

non facture reçue, ont été convoqués par des huissiers et le problème se pose aussi lors des livraisons à domicile mais le 

plus gros problème qui pourrait subvenir, c'est au niveau à l'appel des véhicules d'urgence. Je voulais savoir comment 

on pourrait trouver une solution par rapport à ça. Les riverains avaient déjà interrogés la poste à ce sujet. 

  

Transmis de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie pour réponse 
  

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : le 22 mars 2016, les attentats de Bruxelles, juin 2016, la famille 

d'une victime sonégienne a écrit à la commune afin d'avoir une rue portant le nom de leur fils, victime des attentats. En 

février 2017, le groupe Ensemble a rappelé que cette demande était restée sans réponse, un courrier a été envoyé en 

indiquant que donner le nom de la rue à une personne dans ce cadre précis ce n'était pas possible et qu'une proposition 

pouvait être celle du la rue du 22 mars et ensuite plus rien. Nous nous sommes revus en juillet 2018 et vous avez pris le 

dossier en main et en mars 2019, un point est passé au Conseil communal sur la création d'un Square du 22 mars. Si je 

reçois la réponse le 24 mars au prochain Conseil communal, le 4ème anniversaire sera passé, l'année dernière, dès que 

le point est passé au Conseil communal et tout à l'heure, Monsieur PREVOT  disait que les Conseillers aiment bien 

rapporter des choses qu'ils leur sont dites et ici, je prends la chose à l'envers, l'an dernier, vous avez demandé si la 

famille était d'accord et est-ce que vous pouvez prendre contact et puis il y a eu un effet d'annonce dans la 

presse, Comme quoi il y aurait un Square du 22 mars. Le 22 mars 2020, c'est dans un peu moins d'un mois et nous 

souhaiterions savoir si quelque chose va se faire d'ici le 22 mars et si pas, symboliquement, pouvons-nous nous donner 

rendez-vous à 11 heures à l'endroit qui avait été préconisé leur du Conseil de l'an dernier pour une commémoration à la 

mémoire du sonégien et des autres victimes bien sûr. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

D'habitude, je ne réponds pas en séance mais la prochaine séance aura lieu le 24 mars donc après le 22. D'emblée, 

quand on avait eu écho de la demande, on a pris ça très au sérieux et on a essayé de voir quel était le meilleur 

emplacement, je pense que la demande des familles souhaitait aussi que ce soit un lieu proche de leur domicile, le choix 

s'était porté et on avait réfléchi, ensemble, l'idée du nom aussi, etc…mais est passé déjà en Collège la proposition de 

faire une séance commémorative le 22 mars 2020, mais on attendait d'avoir un retour de la famille pour voir un peu si 

elle était toujours d'accord d'être là ou pas, le premier choix était de le faire le 22 mars 2020 à 11 heures mais on ne 
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veut pas leur imposer quelque chose. Puis, on s'était dit même si la famille ne veut pas être là, de quand même faire 

quelque chose pour l'occasion, on allait revenir vers vous mais on n'avait pas toutes les bonnes infos pour revenir à un 

Conseil communal. 

Donc rendez-vous le 22 mars 2020 à 11 heures sauf si la famille revient vers nous en disant qu'ils veulent absolument 

être là et que le 22 mars ça ne les arrange pas, alors, on changerait l'agenda en fonction de leur demande. 

  

Transmis de la DT3 – Communication & Evénements pour réponse 
  

  

Question de Monsieur le Conseiller BRILLET : je suis très embêté de revenir sur un sujet et je ne sais si c'est de la 

responsabilité de la commune, plusieurs riverains ont été outrés de ce qui se passe au nouveau Delhaize 

actuellement. Régulièrement, pratiquement tous les jours, il y a des marchandises, dont la date de péremption est sans 

doute dépassée, qui sont simplement déposées dans des containers et qui ne sont pas réutilisées. Je me demande ce 

qu'on peut faire au moment où il y a une pauvrerisation de la population , au moment où le CPAS déborde de demandes, 

j'ai l'impression que nous aurions un rôle à jouer et c'est la raison pour laquelle je fais remonter cette remarque.   

  

Transmis de la DO3 – Affaires sociales en concertation avec la DO5 – Affaires économiques de vie pour réponse 
  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Nous avons déjà été interpellés par des citoyens et un suivi est en cours pour l'instant. On reviendra avec des éléments 

de réponse. 

  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : on parlait de mobilité tout à l'heure mais j'avais envie de parler 

d'incivisme de nombreux citoyens. On parle des écoles et entre 7 h 30 et 8 h 30 à Soignies, c'est la pitié et à la sortie 

d'école, c'est pareil mais, on pense toujours près des écoles. Je vais parler, principalement, près de mon cabinet au 

rempart du vieux cimetière, voir si nos agents constatateurs ne pourraient pas passer parce que certains parents mettent 

en danger la vie d'enfants d'autres parents, il y a de la place pour stationner au rempart du vieux Cimetière et les 

automobilistes s'arrêtent n’importe où, débarquent leurs enfants, démarrent comme des malades et pour moi cela c'est de 

l'incivisme.  

  

Transmis de la DT5 – Sécurité en concertation avec la DO2 - Mobilité pour réponse 
  

  

Question de Monsieur le Conseiller MAES : On va rester dans le rempart du Vieux Cimetière, il y a deux immeubles 

dont un datant d'une bonne dizaine d'années et en face il y a un tout nouvel immeuble qui a été construit, on a enlevé, à 

cet époque-là, par Ores un pylône d'éclairage pour faciliter les travaux. Est-ce qu'il y aurait moyen d'intervenir auprès 

d'Ores pour remettre le pylône ? Certains riverains trouvent, aussi, que ce sont des sources d'accident parce que vous 

savez que cette rue est en sens interdit partiellement et il y a une courbe dans cette rue et c'est justement cet endroit qui 

n'est pas éclairé. 

  

Transmis de la DO1 – Travaux pour réponse 
  

    

22. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

 

Le Conseil communal prend connaissance : 

  

- de la délibération du Collège communal du 06 février 2020 relative à la mise à disposition de bureaux et autres 

espaces de réunion aux différents groupes politiques; 

- de la délibération du Collège communal du 06 février 2020 relative à l'opération pièces rouges 2020 - Proposition de 

BEL RTL. 

 

 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 
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(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


